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PRÉFACE 



Le socialisme moderne hésite à sortir d'une équi- 
voque où sa tactique s'embarrasse : d'une part, les 
socialistes « scientificjues » assurent qu'ils « per- 
draient leur temps en réglant les détails d'organisa- 
sation de la société future » (i) ; d'autre part, s'ils 



I. Gabriel Deville. Principes socialistes. E. Giard. — 
De même G. Sorel : a Nous ne pouvons dire ce que 
sera la société collectiviste, pas plus que nous ne pou- 
vons dire ce que sera la machine à vapeur dans un siè- 
cle : tâchons de comprendre et de juger ce que nous 
faisons. » (L'ère nouçelley mars 1894.) 

De même Jules Guesdes : « Les socialistes d'aujour- 
d'hui se sont mis à l'école des faits ; ils ne prophétisent 
pas : ils observent et concluent. » (Discours parlemen- 
taire du 16 juin 1896.) 

Bref, les socialistes en général, s'inspirent de la tac- 
tique de Karl Marx qui dédaignait « de formuler des 
recettes pour les marmites de l'avenir ». Ce qui n'em- 
pêche pas Jules Guesdes, dans ses discours électoraux^ 
de compter sur l'organisation et l'action du parti pour 
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agissent, c'est pour aboutir, et le succès peut, cha- 
que jour, être au bout de leur aclion. Ainsi, ces mili- 
tants désirent faire passer au plus vite la doctrine 
dans les faits par le moyen de la loi, et ils préten- 
dent cependant laisser révolution dessiner elle-même 
lentement les traits d'une société qui deviendrait 
Tœuvre du temps. Obscurité et contradiction. Si 
donc, soudainement, par le jeu normal du suffrage 
universel, ou « par l'action directe » de la classe 
prolétarienne soulevée, la volonté collective exigeait 
une reconstitution sociale basée sur le collectivisme, 
les socialistes au pouvoir consentiraient seulement 
alors à modeler toutes les pièces de l'organisme 
nouveau. C'est en toute hâte, et sous peine de dé- 
chéance, qu'il leur faudrait ajuster aux temps pré- 
sents les principes — enfin victorieux — des derniè- 
res professions de foi. 

Il est vrai que les systèmes sociaux sont chance- 
lants qui prétendent emprisonner trop étroitement 
l'avenir^ soit qu'une observation plus attentive des 
faits vienne un jour saper l'édifice théorique cons- 



susciter, à une date très rapprochée, Tavènement du 
prolétariat. Et voilà la contradiction, car aucun plan 
précis ne sort pour cela des laboratoires d'économie 
politique. 
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trait sur les observations précédentes, soit qu'une 
rénovation des mœurs, due à des progrès techniques 
ou moraux, rende inutile, ou non adéquate à la situa- 
tion nouvelle, telle solution jadis proposée. C'est 
pourquoi les socialistes hésitent à fixer leur pensée 
dans; un plan d'architecture sociale où les hasards de 
l'évolution pourraient un jour les amener à opérer 
des modifications qui déconcerteraient les masses. 
Il faut, pour subsister, s'adapter à la vie mouvante ; le 
socialisme avisé veut être en état continuel d'adapta- 
tion ; c'est pourquoi, suspendant toute prophétie sur 
la bouche de ses rares prophètes (i), il se cantonne 



I. M. Jaurès avait annoncé le dépôt d'un projet de 
loi sur Torganisation de la propriété sociale et le fonc- 
tionnement pratique du nouveau régime de la produc- 
tion. Il a d'ailleurs toujours fait effort pour ne pas obéir 
à la préoccupation politique que nous signalons. Néan- 
moins, il ajourne périodiquement la publication du pro- 
jet. Ce n'est peut-être pas un des moindres sacrifices 
que le grand orateur fait à l'unité socialiste dont il est 
le régulateur habile et souple : les difficultés de la tran- 
sition du mode actuel de propriété au mode nouveau 
imprimeraient nécessairement à une semblable loi une 
allure opportuniste qui affecterait les éléments intran- 
sigeants du socialisme unifié. (]!et essai ranimerait à l'in- 
térieur du parti toutes les querelles d'école, il donnerait 
aussi plus facilement prise aux attaques électorales des 
. partis bourgeois. 
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dans la science pure où, après quelques déceptions(î), 
il ne s'exprime d'ailleurs qu'avec une extrême pru- 
dence. 

Cette abstention systématique des maîtres du nou- 
veau communisme (abstention que nous n'ayons 
pas à apprécier au point de vue politique), compli- 
que singulièrement la tâche de l'économiste qui 
entreprend l'examen du collectivisme en tant que 
système. En l'absence de constructions positives 
achevées, il faut parfois qu'il trace lai-même le plan 
suivant lequel doivent s'ordonner les rares matériaux 
qu'il glane dans une littérature nombreuse. Sa 
bonne foi l'oblige également à se pénétrer de l'esprit 
des formules qu'on lui propose pour chercher une 
réponse à ses propres objections dans le prolonge- 
ment naturel des idées. 

Notre travail comporte donc une part d'imagina- 
tion ; aucune hypothèse ne saurait s'en passer ; mais 
nous nous défendons d'avoir écrit un roman écono- 
mique. L'hypothèse collectiviste, conduite par l'ima- 
gination, ne doit violer aucune des lois naturelles et 



I. Sur les atténuations apportées par une partie de 
l'école marxiste à quelques principes fondamentaux de 
Marx, voir notamment Bernstein. « Socialisme théori- 
que et soçialdémocratie pratique ». Traduction Cohen. 
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inéluctables qui nous régissent. Rien ne servirait de 
les transgresser. Dans la réalité, elles finiraient par 
reprendre malgré tout leur empire. Il est seulement 
possible d'atténuer, d'agrandir, ou de neutraliser 
leurs eflFets. 

On ne refoule pas un fleuve vers sa source, mais 
on peut diriger son cours. De plus, nous ne devons 
faire intervenir que les ressorts de l'activité humaine 
qui nous. sont connus, et s'il est à la rigueur possi- 
ble de prévoir qu'un changement dans les condi- 
tions écononiiques réagira sur les mobiles humains, 
il est prudent de n'en pas tenir compte pour instituer 
l'ordre nouveau. 

C'est une étude partielle du collectivisme positif 
que nous avons entreprise. 11 n'est donc pas besoin 
d'ajouter que nous ne nous préoccuperons en aucune 
façon de la valeur scientifique des principes dont le 
socialisme procède, mais de leur application (i). 
Nous bâtirons sans savoir si le sol nous appartient. 
Nous ne chercherons pas davantage si le mouvement 
des faits nous entraîne vers la terre promise. Nous 



I. Exemple : Le travail est-il la cause de la valeur ? 
Peu nous importe ici. Supposant le principe admis, nous 
étudierons seulement les conséquences économiques 
qu'il comporte. 
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ne tiendrons pas compte enfin des mesures de tran- 
sition qui pourraient marquer le passage du régime 
de la propriété individuelle à celui de la propriété 
sociale (i). 

S'il nous est permis de faire allusion à l'état d'es- 
prit qui nous guide en écrivant ces pages, nous dirons 
que nous appartenons à cette catégorie de jeunes 
hommes qui croient pouvoir assister impartialement 
au grand débat ouvert sur la question sociale, parce- 
qu'ils se sentent dégagés de tout égoïsme de classe. 
Nous rejetterons le collectivisme si nous jugeons irré- 
ductibles les objections qu'il nous suggère ; nous 
l'accepterons hautement si nous croyons entrevoir, 
derrière la socialisation des moyens de production 
et d'échange, la socialisation du bonheur. 



I. Ce qui ne veut pas dire que nous jugeons toutes ces 
questions indifférentes ou résolues. 
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La liberté des professions 
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LA VOCATION 



La vocation, ou inclination de Thomme vers un 
état déterminé, est théoriquement libre dans la société 
actuelle. Chacun de nous peut choisir le mode d'ac- 
tivité qui lui convient et Pexercer où il lui plaît. 
Aucune résistance légale ne s'oppose au passage des 
travailleurs d'un métier dans l'autre. 

En fait, ces droits abstraits sont souvent contra- 
riés par un certain nombre de causes, inhérentes ou 
extérieures à l'individu : infériorité des aptitudes sur 
les prétentions ; insuffisance des ressources person- 
nelles ; défaut de place dans une branche de travail 
ou da'ns un lieu donné. 

La vocation est en outre déterminée par les traite- 
ments, salaires ou bénéfices attachés aux différentes 
professions (i). 

Les restrictions que nous avons énumérées subsis- 
tent-elles dans le collectivisme ? 



I. C'est, du moins» le principal mobile. 
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Quiconque veut exercer une profession, doit être 
apte à la remplir. Le régime nouveau, devra comme le 
nôtre, respecter ce principe. Il faut avouer mCme 
qu'il agrandira sa portée. Il y a lieu, en effet, de £9» 
tinguer entre les capacités réelles et les capacités vir- 
tuelles de rindividu. Actuellement^ TEtat ou l'em- 
ployeur se bornent à constater les premières et à les 
apprécier d'une manière ou d'une autre (apprentis- 
sage, examens) ; mais la société ne cherche pas à déve- 
lopper les facultés latentes qui sommeillent dans 
Tadolescent, et, si elle entre parfois dans cette voie, 
ce n'est pas dajis un but économique : en arrêtant 
à treize ans l'enseignement gratuit et en n'ouvrant pas 
largement à tous l'enseignement professionnel, elle ne 
poursuit certainement pas une plus juste ou une plus 
utile distribution d^s hommes dans les cadres du tra- 
vail social. Mais si le principe de « l'égalité du point 
de départ ^ et de Tinstruction gratuite à tous les degrés 
(après sélection au concours) doit être inscrit en tête 
d'une constitution économique nouvelle, le perfec- 
tionnement de l'individu ne dépendant plus des res- 
sources personnelles, mais des facultés naturelles de 
chacun, le choix de la société sera plus vaste, tandis 
que la vocation des individus sera plus libre (i). 



I. Remarquons, en passant, que la civilisation générale 
ne pourrait que profiter de cet état de choses. Le déve- 
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La troisième restriction à la liberté théorique des 
professions — défaut de place dans un métier ou 
dans un lieu donné — nous amène au seuil du grand 
problème de la répartition du travaildans le collecti- 
visme. 

Comment s'opérera cette répartition ? Selon quelle 
règle les individus s'ordonneront-ils à Pintérieur 
d'un même métier, d'abord, dans les différentes 
branches de la production, ensuite. Ne risquent-ils 
pas d'être entraînés en masse vers un métier au détri- 
ment d'un autre? En cas de crise, quelles forces réta- 
bliront l'équilibre ? A défaut du régulateur automa- 
tique des prix, aura-t-on recours à la contrainte ? Si 
oui, dans quelle mesure ? 

Ces questions seront envisagées, mais comme elles 
se rattachent toutes, de quelque manière, à la rému- 
nération du travail, étudions d'abord les quelques 
principes qui gouvernent cette matière. 



loppement de la personnalité ne dépendant plus du 
hasard de la naissance ou des sacrifices — parfois héroï- 
ques — de la famille, le droit d'accession des hommes 
à tous les emplois deviendrait une réalité. Le niveau 
de l'humanité s'élèverait certainement. Le cerveau du 
fils de mineur, fût-il bâti pour de grandes œuvres, n'est- 
il pas aujourd'hui encore presque irrémédiablement 
condamné à s'obscurcir dans la nuit de la mine, malgré 
le palliatif des bourses, parcimonieusement et arbitraire- 
ment distribuée» ? 
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RÉMUNÉRATION DU TRAVAIL 



« Selon quelles règles précises seront rémunérés 
les producteurs dans le collectivisme ? D'un seul mot, 
qui répond à toutes les difficultés, on peut dire : 
selon la quantité de travail effectif fourni par eux. » 
(J. Jaurès) (i). 

Puisque le mot est dit, cherchons les difficultés. 

A chacun selon son travail, tel est le principe (2). 



1. « Dans le système actuel, c'est le service social rendu 
par chaque producteur et librement apprécié à chaque 
instant, dans chaque cas particulier, par Tensemble ou 
par une fraction des millions d'individus qui composent 
le public, c'est ce service envers autrui qui détermine la 
rémunération... » (Leroy-Beaulieu. Le collectivisme ^ éd., 
Guillaumin.) 

2. Ce principe n'est évidemment pas un axiome ; on 
peut imaginer d'autres formules de répartition : « à cha- 
cun part égale » ; a à chacun selon ses besoins » ; à 
chacun selon ses mérites », bien que cette dernière 
puisse se combiner avec «à chacun selon son travail ». 
Mais nous avons annoncé que voulant faire œuvre posi- 
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Mais quelle est la mesure du travail ? Est-il mesura- 
ble dans le temps ? « Le menuisier a fait un escabeau 
dans deux heures. » Cette proposition a un sens, 
Uheure de traçail apparaît donc comme Vanité de 
mesure du travail humain. 

Mais rintensité du travail varie avec les individus ; 
si Jean fait un escabeau dans deux heures, Jacques le 
ferait seulement dans trois et Paul dans quatre. Quel 
travail représente alors un escabeau ? Il représente 
deux, trois ou quatre heures, selon qu'il émane de 
Jean, de Jacques ou de Paul. 

Mais la société collectiviste ne peut pas et ne doit 
pas accorder, dans le même moment, des rétribu- 
tions diflFérentes pour des objets semblables. Il lui 
serait difficile d'abord, d'évaluer directement, dans 
chaque métier et dans chaque lieu, le travail particu- 
lier consacré à chaque produit par chaque produc- 
teur. En outre, deux articles courants, de même qua- 
lité et de même genre, doivent être convertibles 
entre eux dans les magasins sociaux ; ils doivent 
avoir la même valeur et porter le même prix sous 
peine de compliquer extraordinairement la compta- 



tive, nous étudierions l'application de certains principes 
fondamentaux du collectivisme sans discuter leur 
valeur. 

Colomb 2 
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bilité des services de la circulation des richesses, et 
d'établir une inégalité injustifiable entre les consom- 
mateurs. On accorderait, d'ailleurs, à la paresse, une 
prime des plus efficaces en rémunérant Tindividu 
selon le temps de travail plus ou moins long — plutôt 
long — qu'il lui a plu de fournir sans tenir compte 
du temps normal qui lui était vraiment nécessaire. 

Mais s'il est impossible ou dangereux d'apprécier, 
à chaque instant et dans tous les lieux, l'intensité 
réelle de travail dépensé par chaque producteur pour 
chaque unité produite, il est peut-être possible de 
fixer, pour chaque catégorie de la production. Vin- 
tensité moyenne de travail qu'exige la fabrication 
d'un produit de qualité moyenne. Cette intensité 
moyenne de travail se mesurera en temps de travail 
moyen : Vanité de mesure de ce travail moyen sera 
r heure de traitait moyen. 

« Supposez, par exemple, dit Schœffle, qu'un pays 
ait besoin de 120.000 hectolitres de froment, et que, 
pour les produire, il doive employer loo.ooo jour- 
nées de travail organisé ; chaque hectolitre vau- 
drait : 

'- = 5 journées de travail individuel socia- 

20.000 

lement constitué. Et cette valeur aurait cours, quand 
même des exploitations isolées seraient assez mal 
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conduites pour employer dix ou vingt journées de 

travail individuel à la production d'un hectolitre. » <^/) 

Nous ne rencontrons pas ici de difficulté pratique : L^!^ ,^ ^ 
il serait possible en eflFet, dans un régime de produc- ' L<^^^ 
tion socialement organisée, de connaître le total des ^ 
heures de travail dépensées annuellement à l'intérieur 
d'un même métier ; il est dès maintenant possible de 
fixer approximativement le chiflFre auquel s'élève une 
production déterminée. 

Le produit dune heure de travail mqxen(oxi d'une 
journée) étant obtenu, les entrepôts régionaux pour- 
ront aisément rétribuer les travailleurs sur cette 
base. L'employé préposé à la réception des marchan- 
dises et à la taxation des services ou des travaux, 
consultera son registre pour chercher ce que repré- 
sentent en heures de travail moyen les marchandises 
qu'on lui apporte ; elles ne devront pas être sensi- 
blement inférieures à un produit type, ou échantil- 
lon préalablement établi. 

Les comparaisons étant faites, le producteur rece- 
vra un chèque sur les magasins sociaux lui donnant 
droit de retirer de la circulation générale des mar- 
chandises une somme de valeurs égale à celle qu'il y 
aura fait entrer. Les articles qu'il se procurera de 
cette manière, pour son usage ou celui des siens, 
auront évidemment été payés selon les mêmes prin- 
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cipesaux autres producteurs : réchange des produits 
et des services s'opérera donc dans l'espace au pro- 
rata du travail de chacun. 

Est-il besoin d'ajouter que le temps de travail 
moyen qui s'attache au produit, et dont celui-ci est 
l'expression, n'est qu'une présomption ? 

Il est entendu que si dix manoques de tabac repré- 
sentent aux yeux de la société une heure de travail 
moyen, les producteurs de tabac auront droit à un 
bon d'une heure par dix manoques présentées ; 
mais si un cultivateur actif et méthodique parvient à 
diminuer le temps de travail moyen nécessaire à la 
production de dix manoques, il bénéficiera d'une 
prime égale à la différence entre le temps de travail 
réel qu'il aura fourni sur son terrain propre, et le 
temps de travail socialement nécessaire à la culture 
du tabac. Ce sera la récompense de son zèle. 

Rien n'empêchera, par contre, un autre planteur 

de se laisser aller à la routine ou à l'indolence ; lors- 

' i qu'il aura consacré à une partie de son œuvre le 

^^ ^ temps de travail moyen qui aura été calculé pour 

*^ ' ^ . i^l'œuvre tout entière, le reste de son travail ne lui 

^ ' '^ sera pas payé. Ce sera la conséquence de sa paresse. 



* * 



Une objection courante vient prendre ici sa place. 
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« Vous ne considérez que le produit, dît-on aux 
collectivistes, parce qu'il matérialise en quelque 
sorte reflFort humain nécessaire à sa création et qu'il 
porte en lui la mesure de sa propre valeur. Vous 
facilitez ainsi très heureusement la tâche du futur 
gouvernement économique en le dispensant d'éva- 
luer directement, à toute heure et en tous lieux, tous 
les travaux en cours d'exécution. Mais que répon- 
drez-vous aux producteurs de la Sologne, par exem- 
ple, lorsqu'ils vous diront que les céréales qu'ils 
vous présentent exigent un travail plus considérable, 
un outillage plus perfectionné, des engrais plus 
variés et plus riches sur leurs maigres terres que 
sur celles plus fertiles de la Beauce ? Leur applique- 
rez- vous la moyenne sociale ? En face de cette iné- 
galité des facteurs naturels de la production (terres, 
mines), continuerez-vous à apprécier d'après le pro- 
duit, le travail des producteurs ? Vous savez pourtant 
que ce produit dissimule la part de la nature qui 
constitue pour l'exploitant un véritable privilège 
dont l'importance varie d'un lieu à un autre ? Dès 
lors, ou il faudra tenir compte, pour le paiement des 
travailleurs, de l'inégalité des conditions d'exploita- 
tion ou de culture, malgré régalité apparente des 
résultats — et vous aurez renoncé à ne considérer 
que le produit — ou bien vous conserverez un mode 
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de rémunération qui a certainement le mérite d'être 
simple puisqu'il permet de rétribuer tous les pro- 
ducteurs d'une même catégorie selon une formule 
commune, mais vous créerez des inégalités choquan- 
tes entre les travailleurs plus ou moins favorisés dans 
l'attribution des agents naturels. L'injustice aura 
succédé à l'injustice, car vous aurez substitué au 
hasard des fortunes le hasard des faveurs. » 

Cet argument n'est peut-être pas irréductible. 

Certes, il est utilede conserver la rétribution d'après 
le produit, puisque les avantages du système ont 
été reconnus ; mais // faut en outre que la part de 
la nature soit déduite du produit présenté. 

Cette dernière condition étant remplie, Tobjection 
serait écartée, puisqu'il n'y aurait plus de rente du 
sol. Nous aurons cependant à cœur de chercher à 
retirer en même temps à l'administration collecti- 
viste le pouvoir de distribuer arbitrairement aux 
producteurs les moyens naturels de production. 

Nous avons vu que les produits devaient être esti- 
més en temps de travail moyen. Nous savons que 
ce temps de travail, nécessaire à la formation d'un 
produit, est égal au rapport entre la somme des pro- 
duits de même genre et la somme des heures em- 
ployées à leur fabrication, dans des conditions moyen- 
nes d'exploitation. 
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S'il est vrai que cette moyenne sociale empêche 
de tenir compte de l'inégalité des agents naturels 
pour la rétribution des individus, ne pourrait-on 
pas du moins — on Fa proposé — substituer à cette 
moyenne unique un grand nombre de moyennes 
locales calculées respectivement sur chaque exploi- 
tation particulière? Puisque toutes les mines de 
charbon ne sont pas également riches, puisque les 
difficultés d'extraction varient avec chacune d'elle, 
ne pourrait-on pas calculer, séparément et pour 
chaque mine, le temps de travail moyen nécessaire 
à la production d'une tonne ? 

Les mineurs recevraient alors une rémunération 
basée sur le temps de travail moyen nécessaire à la 
production d'une tonne à Anzin, s'ils appartiennent 
aux mines d' Anzin — à Lens, s'ils appartiennent 
aux mines de Lens — à Aniche, etc. (i). 

Ce système, satisfaisant en théorie, est imprati- 
cable. L'administration économique viendrait diffi- 



I . Les consommateurs continueraient à payer la tonne, 
d'où qu'elle vienne, selon le temps de travail social ou 
moyen nécessaire à son extraction. Il n'y aurait pas 
moins équivalence entre la somnie des bons contre 
lesquels ils échangeraient le charbon et la somme des 
bons distribués à l'ensemble de la production minière. 
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cilement à bout des calculs et surtout des évaluations 
dont elle serait chargée. Nous ne parvenons même 
pas à donner à Timpôt foncier un cadastre satis- 
faisant ! 

Comment estimer par exemple, sur tout un terri- 
toire, les facultés frugifères de chaque champ, de 
chaque vignoble, de chaque prairie. Quels seraient 
les éléments de comparaison ? 

— «N'oubliez pas, monsieur Tlnspecteur, ces filets 
d'eau qui s'infiltrent dans les prés concédés à Tasso- 
ciation voisine ; voyez comme les nôtres sont mal 
situés ; l'herbe y est rare... Faites nous accorder une 
moyenne spéciale ! )> 

Toutes ces complications sont d'ailleurs inutiles 
pour arriver au but que nous avons tracé. Il est pos- 
sible de conserver l'heure de travail social comme 
unité de mesure, et la rétribution d'après le produit 
avec un système où la part de la nature serait 
déduite du produit non par une administration aux 
mille bras, mais par les producteurs eux-mêmes et 
pour eux-mêmes, sous la seule pression de leur inté- 
rêt. 

D'ailleurs, si le collectivisme veut respecter la 
liberté individuelle dans une de ses applications 
essentielles, il n'attachera pas de force les travailleurs 
à une galerie ou à un champ. Il ne doit pas être 
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question de revenir au servage pour échapper au 
salariat. En admettant, par conséquent, qu'on soit 
arrivé à établir, en vue du calcul des moyennes, la 
valeur propre de chaque terre, de chaque carrière, 
de chaque cours d'eau (force motrice), en tenant 
compte des conditions géologiques, clin^atériques, 
ou autres, et en distinguant à grand peine ce qui 
est, à un moment donné, capital naturel, capital 
acquis^ de ce qui est travail humain. Quelle serait 
l'utilité de ces mesures ? 

Si on a calculé par exemple sur un champ le coût 
et la valeur de l'hectolitre de blé dans des conditions 
moyennes de culture, et si le chiffre obtenu par la 
collectivité est inférieur à celui que les « intéressés » 
obtiennent eux-mêmes, personne ne voudra cultiver 
une terre qui n'assure pas une rétribution suffisante. 

Quelle sera donc l'utilité de cette moyenne locale 
et spéciale au joug de laquelle personne ne se sou- 
mettra ? 

Si, au contraire, le temps de travail paraît trop 
largement calculé pour une exploitation accordée à 
un individu ou à un groupe, des réclamations ne 
manqueront pas de s'élever de la part des voisins 
moins favorisés, quî demanderont aussitôt la conces- 
sion de cette situation avantageuse. 

Qu'est-ce à dire ? Refus général de travailler ici ? 
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Compétition pour travailler là ? Mais c^est la loi de 
l'ofiFre et de la demande ! EtouflTée sous un système 
artificiel, et cherchant à se dégager, elle soulève Ten- 
veloppe qui la recouvre, et menace de faire craquer 
Torganisation tout entière. 

Délivrons-la pour nous en servir. 

Le temps de travail social, ou moyen, ayant été 
calculé par les corps élus pour chaque catégorie de 
produits, nous apprenons par exemple, — pour 
n'avoir en vue que Tagriculture dans une de ses bran- 
ches — qu'un hectolitre de blé représente quinze 
heures de travail, dans des conditions moyennes de 
culture. Les individus ou les groupes attachés à un 
domaine ou prêts à en demander la concession, exa- 
mineront donc la moyenne sociale appelée à servir de 
base à leur rétribution — quinze heures, dans Tespèce 
— et la confronteront avec leurs propres calculs. Si 
la comparaison semble se résoudre à leur avantage, 
c'est-à-dire si le prix de revient de l'hectolitre sur le 
domaine considéré leur parait inférieur à la moyenne 
sociale — s'il est de treize heures par exemple p— la 
demande de travail affluera sur ce point. 

Tous les postulants (disposés à se soumettre aux 

conditions d'exploitation tracées par la société) 

, auront d'ailleurs, à ce moment, les mêmes droits. Il 

^'appartient pas à l'administration d'écarter arbitrai- 
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rement les uns pour prendre les autres. Seulement 
il faut arriver à ce que les concurrents s'effacent 
d'eux-mêmes devant un d'entre eux. Il faut égale- 
ment, pour obéir au principe collectiviste, que, 
pour chaque parcelle du domaine national, la rente 
du sol disparaisse et soit rabotée au niveau de la 
moyenne sociale. 

La location des diflPérentes fractions du sol et du 
sous-sol à des individus ou à des groupes, est un 
moyen de résoudre le problème^. 

Elle permet en effet de transporter dans le collec- 
tivisme le système connu de V adjudication^ qui met 
l'administration à l'abri de tout soupçon de favori- 
tisme ou d'arbitraire, puisque les compétiteurs s'éli- 
minent eux-mêmes devant « le plus offrant ». 

Elle a en outre pour résultat, de déduire mécani'.* 
qnement du produit^ et sans qu'il soit besoin d'éva- 
luations préalables précises^ la part de la nature 
absorbée par le prix de location. 

La mise à prix pourrait être tout à fait quelconque ; 
les postulants en présence se chargeraient de redres- 
ser eux-mêmes le chiflFre de l'administration ; la suren- 
chère élèverait généralement ce chiffre jusqu'au 
point où l'exploitation désirée cesserait d'être avan- 
tageuse — et le prix de location tendrait à concorder 
avec la rente du sol. 
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Mais, s'il ne concordait pas ? sll laissait encore 
au preneur un bénéfice indépendant de son travail 
accorderions-nous néanmoins la concession ? 

Evidemment ; car il ne pourrait en être ainsi que 
si, pour une raison ou pour une autre, personne ne 
proposait un prix plus élevé. Or, si nous voulons 
que toutes les parcelles du sol soient mises en valeur, 
nous devons bien nous contenter du dernier et plus 
oflFrant enchérisseur (i). 

Aucun principe de justice n'est d'ailleurs atteint 
dans cette hypothèse ; c'est pour ainsi dire en vertu 
du consentement de tous que l'adjudicataire jouit 
d'un bénéfice exceptionnel. 11 faut bien croire que 
ce bénéfice serait en réalité la compensation de quel- 
que inconvénient : un site déplaisant, peut-être... 

Examinons maintenant le cas où le prix de revient 



I. M. Bourguin ne prévoyait pas cela, lorsqu'il affir- 
mait que la location « serait un détour bien inutile, une 
complicaticm sans profit )> sous prétexte « qu'elle ne 
supprimé pas la difficulté d'apprécier, pour chaque 
exploitation particulière, la part de la nature dans la 
productivité du travail. Cette appréciation si délicate 
reste nécessaire, dit-il, pour le calcul annuel du fermage 
sur chaque parcelle du sol ; car le fermage, pour être 
juste, doit supprimer toute inégalité tenant à des causes 
naturelles»... {Les systèmes socialistes y éd., Ar. Colin.) 
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du produit dans une exploitation serait supérieur à 
la moyenne sociale (i). 

Cette situation se traduirait par Tabsence de toute 
demande de concession : les individus ou les grou- 
pes ne se montreraient évidemment pas disposés à 
faire fructifier un domaine qui exigerait, par exem- 
ple, un outillage plus considérable, une fumure plus 
abondante, un travail plus intense ou plus long 
qu'un domaine de même nature d'une productivité 
moyenne. Le prix^e cet outillage et de cette fumure, 
exprimé en heures de travail, doit être ajouté par le 
producteur au nombre des heures de son travail 
propre, et si cette somme d'heures de travail est 
supérieure à celle qui constitue la moyenne sociale, 
le producteur s'éloignera d'un sol ingrat. 

Essayons de le retenir. 

De même que nous avons élevé le prix de revient 
particulier au niveau du prix de revient social, par 
le moyen de la location, dans tous les cas où il fallait 
absorber la rente du sol et réduire l'excès des de- 
mandes, de même nous abaisserons le prix de revient 
particulier au niveau du prix de revient social dans 
tous les cas oh il sera nécessaire de ramener les tra- 
vailleurs à une exploitation dédaignée. 

I. S'il était considéré comme égal, le prix de location 
serait nul. 
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De quels moyens disposons-nous? 

Il en est un qui vient naturellement à resprît, 
parce qu'il est le complément naturel de la location 
dont nous avons parlé. C'est celui en vertu duquel 
la nation accorderait aux exploitants, en monnaie- 
travail, une somme destinée à combler la différence 
entre certaines moyennes particulières et la moyenne 
sociale. 

La somme ainsi proposée devrait s'élever jusqu'au 
point où une première demande de concession 
serait faite. Il y aurait alors présomption d'égalité 
entre les deux moyennes (i). 

Mais les compensations accordées par la société à 
certains exploitants, ne consisteraient pas nécessai- 
rement en monnaie-travail ; elles pourraient revêtir 
des formes différentes et varier d'un lieu à un autre ; 
il est difficile de prévoir l'immense variété des com- 



I. Théoriquement, si la moyenne sociale avait été 
calculée exactement par la société et les moyennes loca- 
les par les producteurs, dans une même branche dln- 
dustrie, la somme de bons d'une heure fournis par la 
location de la partie riche du sol ou du sous-sol serait 
égale à la somme de bons distribuée aux producteurs 
pour la mise en valeur de la partie pauvre. En fait, il 
n'en serait jamais ainsi ; mais, peu importe, car c^est la 
société tout entière qui bénéficierait de Texcédent ou 
supporterait le déficit. 
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binaisons qui pourraient répondre à Timmense 
variété des cas ; mais on peut en imaginer quel- 
ques-unes. 

La société, par exemple, ne peut elle pas s'entendre 
avec le concessionnaire de tel domaine où le sol est 
pauvre, et lui promettre une certaine part dans les 
scories provenant d'une grande aciérie voisine ? Ne 
pourrait-elle pas lui assurer l'usage gratuit de toute 
la série des machines qu'elle a affectées, sous- cer- 
taines conditions, à une région déterminée ? 

Bref, des conventions variées et souples permet- 
tront à l'Etal de donner satisfaction aux intérêts par- 
ticuliers tout en suivant un plan d'ensemble, en vue 
de l'exploitation rationnelle de la propriété sociale. 

Ainsi, nous avons pu rester fidèles au système 
qui fait de l'heure de travail moyen, calculée pour 
chaque industrie, la base de la rémunération des 
travailleurs. 






Que dire maintenant des métiers et des fonctions 
qui n'aboutissent directement à aucune création de 
richesse ? Quelle formule appliquerons-nous à tous 
ceux qui ne sont pas producteurs au sens étroit du 
mot? 

Comment obtenir une moyenne sociale en l'ab- 
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sence des facteurs numériques qui la constituent : 
le produit ou le temps ? 

Un homme d'équipe ne produit rien ; Tébéniste 
répare plutôt qu'il ne crée ; la guérison que le 
médecin opère n'est pas un objet palpable ; le 
temps de travail dépensé pour l'ablation d'un 
appendice comprend-il seulement le temps néces- 
saire à l'opération, ou faut-il tenir compte au chirur- 
gien des années qu'il a passées à apprendre son 
métier ? 

Certaines œuvres, enfin, bien que matérielles, sont 
uniques en leur genre ; le poète nous donne un 
volume de vers ; estimerons-nous seulement les heu- 
res pendant lesquelles il a tenu la plume, ou serons- 
nous obligés d'y sgouter celles qu'il consacra à 
d'indispensables rêveries ? En admettant que nous 
tombions d'accord sur le temps, diviserons-nous le 
nombre de volumes de vers, bons ou mauvais, 
parus dans l'année, par le total des heures passées à 
rimer par tous les poètes, pour obtenir le produit 
d'ime heure de travail chez un génie moyen ? 

Ces raisonnements, par l'absurde, prouvent assez 
qu'il est nécessaire d'appliquer un principe de rétri- 
bution spécial à un certain nombre de travailleurs. 
Est-il vrai, comme le prétend M. Leroy-Beaulieu que 
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point ? 



4 



Il est des individus qui rendent des services à 
TEtat et sont désignés aujourd'hui sous le nom de 
fonctionnaires : ce sont Jes juges, les professeurs, les 
administrateurs, etc. (i). Pourvu que les conditions 
d'accès à ces situations soient l'objet d'une régle- 
mentation uniforme, il n'y a aucun inconvénient à 
ce que les agents de l'Etat reçoivent un traitement 
analogue à celui qu'ils perçoivent aujourd'hui — et 
déterminé selon les mêmes règles. La mesure serait 
donnée par le plus ou moins de succès que rencon- 
treraient les carrières d'état. 

La règle serait la même pour les agents de cer- 
tains services publics comme les employés de che- 
mins de fer, avec cette différence toutefois que ceux- 
ci seraient rémunérés non plus sur le montant des 



I. « Comme la société sera libre de taxer à très bas 
prix et même d'offrir gratuitement à tous ses membres 
les résultats de travail accompli, ainsi qu'il arrive déjà 
pour rinstruction primaire, il faudra sans doute que 
la société intervienne pour fixer les honoraires aux- 
quels auront droit les agents de certains services pu- 
blics. » (Renard. Le Régime socialiste, éd., Alcan.) 
Colomb 3 
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sommes réservées aux dépenses sociales, mais sur le 
produit des taxes acquittées par le public à Tocca- 
sion des services qui lui sont rendus. 



* ♦ 



En ce qui concerne les travaux exécutés pour le 
compte des particuliers par certains artisans du 
domestiques (i), on a proposé de charger TEtat ou 
rôle d'intermédiaire entre eux et leurs clients du 
maîtres. L'administration percevrait le prix du tra- 
vail effectué par le coiffeur, le raccommodeur de 
faïence, l'horloger, etc., et réglerait la note après 
l'avoir confrontée avec le tarif. 

Mais, qui sait si l'habile couturier encombré de 
demandes, ne me réclamera pas directement un petit 
pourboire en bons de travail ? 



I . Si la liberté individuelle subsiste dans le collecti- 
visme, les domestiques ne disparaîtront pas. Les hom- 
mes seront toujours libres de louer leurs services à 
temps. Il est vrai que bien des causes contribueront 
à diminuer le nombre des volontaires du balai et de la 
casserole. « Les serviteurs personnels, dit Schaeffle, 
devraient être remplacés en partie par des procédés 
mécaniques étendus aux travaux de ménage, et en partie 
par la libre vocation de ceux qui préféreraient ce genre 
de travaiuL. » 
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Cela est possible, mais il n'y a ancun inconvénient 
à ce que les individus fassent subir par ce moyen 
quelques correctifs au tarif de radministration. La 
rémunération complémentaire que Tartisan recevrait 
ainsi dp sa clientèle, ne ferait que donner, en somme, 
la mesure de sa supériorité sur ses confrères — et 
cette inégalité de traitement correspondrait à l'iné- 
galité des goûts et des talents qui peuvent se révéler 
à des degrés divers dans les services ayant un carac- 
tère personnel. 

* * 

Dans tous les cas, la liberté des prix et un système 
unique de rétribution privée deviennent essentiels 
pour certaines carrière libérales ou le métier s'in- 
carne absolument dans l'homme, et pour les car- 
rières artistiques (i). 

Si l'administration prétendait rémunérer de la 



I. « Les travaux et les services que leur caractère de 
services personnels soustrait à toute centralisation, 
comme la médeciae, les arts, pourraient même être 
abandonnés à la concurrence libre, et seraient payés 
parles clients à Taide de bons de travail, ou bien Tin- 
demnilé privée pourrait, pour ce genre de services, 
être combinée avec le système déjà existant des émolu- 
ments publics. x> (Schœf&e.) 
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même façon un médecin ordinaire et un praticien 
miiversellement connu, ce dernier demanderait cer- 
tainement à ses clients d'ajouter au traitement de 
l'Etat le gage, en bons de travail, de leur admira- 
tion. L'habitude des cadeaux se généraliserait au 
point que le pourboire seul aurait de l'importance. 
Dans ce domaine, la fixation des émoluments doit 
donc être entièrement abandonnée aux conventions 
privées. 






Telles sont, ramenées à leurs grandes lignes, et 
peut-être assouplies un peu^ les règles qui pourraient 
présider à la rémunération des travailleurs dans le 
collectivisme. 
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RÉPARTITION DES TRAVAILLEURS 



L'étude de la rémunéralion du travail sous le 
régime collectiviste, nous a amené à chercher les 
moyens permettant de répartir sur toute la surface 
d'un territoire les producteurs appartenant à une 
même corporation, dans les cas où les facteurs natu- 
rels de la production sont en jeu. 

La répartition des travailleurs ne rencontrerait 
pas plus de difficultés torque les traitements seraient, 
comme nous l'avons vu, évalués et flxés par l'autorité 
en dehors de tout calcul de moyenne, ce qui serait le 
cas par exemple pour les administrateurs, les juges 
et les professeurs, etc. Il appartiendra, en effet, aux 
corps élus d'établir et d'annoncer les conditions de 
résidence et déplacement auxquelles obéiront les car- 
rières d'Etat. 

Toutes ces questions sont, dès aujourd'hui, réso- 
lues pour les fonctionnaires. La nomination de ceux- 
ci dans un lieu ou dans un autre, est toujours la 
conséquence d'un avancement, d'une disgrâce ou 
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d'une préférence satisfaite. II en serait de même dans 
le collectivisme. 

Il n'y a pas à s'occuper davantage, au point de vue 
du domicile, des individus dont la rémunération 
dépend des seuls particuliers — les médecins par 
exemple, — leur résidence dépendra des caprices 
d'un public attirant ou dédaigneux. 

Dans tous les cas que nous venons d'énumérer, 
remarquons bien qu'il s'agit de la répartition des tra- 
vailleurs à l'intérieur d'un même métier. 

Ainsi, tous les producteurs appartenant à l'indus- 
trie du verre, se sont disséminés naturellement dans 
les différents centres de cette production particulière, 
assurés qu'ils sont d'être soumis partout au même 
principe de rémunération. 

Les agriculteurs se sont répartis d'eux-mêmes sur 
toute la surface du territoire, grâce au libre jeu des 
adjudications et des locations, en se partageant 
spontanément les prés, les champs, les vignes. 

Les professeurs sont à leur poste : chacun d'eux 
occupe la place qui lui a été assignée, et il n'y a 
rien là qui puisse troubler notre esprit conservateur. 

Les artistes transportent où ils veulent, et où on 
les veut, leurs lyres et leurs chevalets. 

Les médecins résident au centre de leur clientèle 
ordinaire.. • 
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Aussi bien, nous n'avons pas encore abordé le véri- 
table problème de la « répartition du travail » dans 
le collectivisme : lorsqu'on parle de la répartition 
des producteurs dans les diflFérents centres de la 
production, à Vintérieur du même métier^ il s'agit de 
la liberté du domicile; mais quand on parle de la ré- 
partition des producteurs entre les différents métiers^ 
il s'agit en réalité de la liberté des professions. 

Mais, dira-t-on, cette dernière question est toute 
résolue : il a été dit que chaque individu choisirait 
la voie qui lui convient ; il ne saurait donc être ques- 
tion de contrainte, et la liberté des professions reste 
entière. 

Oui ! mais s'il advient que la rémunération est 
plus élevée dans un métier que dans un autre, il al ti- 
rera à lui un grand nombre de bras ou de cerveaux 
au détriment des autres métiers, et il faudra avoir 
recours à la contrainte sociale pour rétablir l'équili- 
bre. 

Mais comment la rémunération pourrait-elle être 
plus élevée dans un métier que dans un autre, puis- 
que tous les producteurs seront rémunérés selon 
l'heure du travail moyen calculée pour chaque mé- 
'tier? 
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Il n'y aura, en effet, de ce chef, aucune inégalité de 
traitement entre les travailleurs (Tune même indus- 
trie. Mais les professions sont plus ou moins péni- 
bles ; elles sont donc plus ou moins attrayantes : or, 
en appliquant une règle uniforme de calcul à des 
métiers inégalement recherchés, on risque de voir 
régner dans le monde économique des inégalités fla- 
grantes de rétribution. Dès lors, certaines profes- 
sions menacent d'êtres encombrées et les autres 
abandonnées. 

» Le recrutement forcé va-t-il s'imposer ? 

Certes, il permettrait de répartir les travailleurs 
selon les besoins de la production, mais si cette 
répartition ne peut être obtenue que par la suppres- 
sion de la liberté du travail dans une de ses mani- 
festations essentielles, nous refusons de pousser plus 
avant l'étude du collectivisme (i). 



I . Rappelons cependant ces paroles de Jules Guesde, 
dans son discours du a4 j^^^ ^^9^ • << ^ admettant que 
ni l'habitude de la mine, ni le développement du machi- 
nisme, ni la loi de l'offre et de la demande fonctionnant 
dans un milieu d'hommes libres et ayant de quoi subsis- 
ter, n'arrivent à assurer l'exécution de certains travaux 
dont personne ne voudrait, nous ne serions pas pour 
cela à bout de moyens, il nous resterait la réquisition... 
Vous avez bien le service militaire qui nous confisque 
pendant des années : pourquoi n'aurions- nous pas 
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Cependant, il est indiscutable que le travail d'un 
mécanicien est d'une qualité supérieure à celui d'un 
potier. Or, si nous faisons de l'heure de travail 
moyen la commune mesure de ces travaux iné- 
gaux, il est évident que le plus simple, le moins péni- 
ble, celui qui demande un apprentissage moins long 
sera préféré à l'autre. 

Comment rétablir l'équilibre entre les diff'érentes 
forces de travail et les adapter aux nécessités écono- 
miques sans attenter à la liberté des professions ? 
Tel est le problème. 

Il suffit, a-l-on répondu, d'abaisser la rémunéra- 
tion des métiers encombrés, et, réciproquement, 
d'élever celle des métiers dédaignes. « C'est à la loi 
de l'oflTre et demande, dépouillée par le milieu nou- 
veau de ses effets liberticides, que nous nous adres- 
serons, a dit Jules Guesde, pour la libre répartition 
des producteurs entre les diverses branches de la 
production. » (i) 

Pour les services dont la rétribution est établie 
par l'Etat en dehors de toute règle précise, l'admi- 



notre service industriel qui, lui, ne nous prendrait que 
quelques heures ? » 

I. Discours prononcé à la Chambre des députés le 
24 juin i8g6. 
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nistration, en fixant directement le traitement auquel 
ses fonctionnaires proprement dits auront droit, 
tiendra nécessairement compte des plus ou moins 
grandes facilités de recrutement qu'elle rencontrera ; 
d'ailleurs, ce moyen ne fera que s'ajouter ici au sys- 
tème du concours qui permettra d'opérer une sélec- 
tion de candidats étroite ou large, à volonté. 

En ce qui concerne les fonctions directement pro- 
ductives, il importe de ne pas laisser à l'arbitraire 
administratif le soin de calculer pour chaque indus- 
trie la valeur de l'heure du travail : il faut qn'une 
règle précise nous donne un taux proportionnel à la 
<r pénibilité » de chaque métier^ et que les variations 
de ce taux soient l'effet spontané de circonstances 
naturelles qu'il n'appartiendrait à aucune volonté 
individuelle de faire fléchir. 

M. Georges Renard a tenté un essai dans ce sens. 
Partant de ce principe que la pénibilité inégale des 
diflTérenles professions trouve sa mesure dans l'attrait 
inégal qu'elles exercent sur les individus, il proposa 
de donner à r heure de travail moyen , dans chaque 
branche de la production, un certain coefficient de 
valeur déterminé mathématiquement par le rapport 
existant entre le nombre d'heures de travail néces- 
saires à la production d'un article donné et le nom- 
bre de travailleurs qui s'offrent à le produire. Les 
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coeffîoieats calculés dans chaque métier, seraient 
rapportés à un coeflScient moyen pris comme unité, 
et déterniiné par le rapport existant entre le nom- 
bre d'heures de travail nécessaire à toute la pro^ 
duction nationale et le nombre total des travailleurs 
de la société. 

La centralisation des statistiques corporatives 
nous affirme par exemple que le nombre d'heures de 
travail nécessaires à la production sociale s'élève à 
i5 milliards. Le nombre des travailleurs étant de 
10 millions, par hypothèse, nous obtenons : 

i5 milliards ^ 

777. = i.Doo heures. 

lo millions 

Le chiffre i.5oo exprime le nombre moyen d'heur 
res de travail demandées annuellement à chaque 
travailleur. 

Ce travail est de valeur moyenne : il a pour coej- 
ficient I. 

M. Renard suppose alors un métier où le petit 
nombre des travailleurs oblige chacun d'eux à four- 
nir 4.5oo heures de travail annuel, c'est-à-dire trois 
fois plus que la moyenne qui est i.5oo. 

Le coefficient de valeur de l'heure de travail dans 

ce métier est 3 i i^^ — = 3 \ 

En revanche, le coefficient est - si un travailleur 
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n'a à fournir à la société que 5oo heures de travail 
annuel, c'eçt-à-dire trois Jois moins que la moyenne 



I 5oo __ i\ 
\i.5oo 3/ 



Ainsi, par le simple effet des coefficients de valeur 
attachés dans chaque profession à Theure de travail, 
ajoute M. Renard, a la proportion du nombre des 
travailleurs s'offrant et du nombre d'heures de travail 
demandées dans chaque métier tendra à s'unifier... 
et les différents coefficients de l'heure de travail 
dans les divers métiers tendront à s'identifier. )> 

M. Bourguin objecte alors, dans son ouvrage sur 
les « systèmes socialistes », que la solution de 
M. Renard ne permettrait pas « d'opérer une plus 
juste répartition des travailleurs entre des emplois 
inégalement recherchés... et que le procédé du coef- 
ficient n'attirerait pas un nombre suffisant de tra- 
vailleurs dans un métier dangereux ou rebuté, car 
il est contradictoire que le nombre normal des tra- 
çailleurs yjasse tomber le coefficient au taux nor- 
mal^ et que ce taux soit considéré par les traçailleurs 
comme donnant une rémunération suffisante pour un 
travail particulièrement pénible. En supposant qu'il 
faille dans ce métier 4'5oo.ooo heures de travail par 
an, soit 3.000 personnes travaillant chacune 
1 .5oo heures suivant la moyenne sociale, on trouvera 
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peut-être i .5oo personnes pour donner 2. jÔo.ooo heu- 
res, et même pour fournir un travail supplémentaire, 
parce que le coefficient 2 exercera sur elles un attrait 
assez puissant, mais on ne recrutera jamais 3. 000 tra- 
vailleurs pour exécuter le travail au coefficient i. Il 
faudra donc recourir à la contrainte pour assurer le 
service... » ajoute M. Bourguin. 

Essayons encore de ne pas le croire. 

Admettons, avec M. Bourguin, que le travail ne 
puisse jamais être exécuté avec le coefficient 1 dans 
un métier pénible. Supposons que la corporation 
des vidangeurs qui doit comprendre 3. 000 person- 
nes par exemple n'en renferme que i.5oo parce que 
chacune d'elles ne consent à travailler qu'au coeffi- 
cient !2. 

Comment compléterons-nous le personnel néces- 
saire à cet indispensable service ? 

« En maintenant le coefficient 2 », nous suggère 
M. Bourguin, même si les travailleurs sont au com- 
plet. Mais, ajoute l'auteur; admettre ce tempéra- 
ment, c'est abandonner la règle de calcul mathéma- 
tique pour revenir purement et simplement à la loi 
de l'offre et de la demande ». 

Soit — et cette loi suffit pleinement. Aussi bien, 
nous avons vu que c'est à elle que les socialistes font 
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généralement appel pour assurer Texacte répartition 
des producteurs (i). 

On ne peut même pas dire que M. Renard ait 
essayé d'échapper à la loi de Toffre et de la de- 
mande ; il cherchait au contraire à assurer son fonc- 
tionnement en régularisant la demande et l'offre par 
le jeu des variations mathématiques. 

Il est certain que le maintien d'un coefl&cicnt 
surélevé pourrait être nécessaire dans des métiers 
rebutants où la menace du coefficient arrêterait la de- 
mande au-dessous de l'offre. Mais on ne doit pas pen- 
ser pour cela que l'administration conquerrait le droit 
de fixer arbitrairement le taux de l'heure de travail 
dans une profession déterminée. 

Supposons un instant, en effet, qu'on maintienne 



I. « Qu'advient-il, aujourd'hui demande M. Vandep- 
velde, lorsqu'il y a trop d'ouvriers dans une branche 
-d'industrie ? Les salaires baissent. Ils s'élèvent au con- 
traire lorsqu'ils y en a trop peu. La même sanction 
existerait en régime collectiviste : les prélèvements 
nécessaires effectués, la part de chacun serait d'autant 
plus petite que les partageants seraient plus nombreux. 
Par conséquent, les métiers encombrés seraient relative- 
ment peu rénumérateurs ; les métiers désertés, les tâches 
ingrates et périlleuses recevraient une rémunération 
plus considérable. » {Le collectwisme et Véçolution in- 
dustrielle*) 



Digitized by 



Google 



— 5i — 

artificiellement un coefficient surélevé pour assurer 
le recrutement complémentaire et le maintien des 
effectifs dans une branche de la production. Les 
cadres du travail se remplissent aussitôt ; la demande 
monte au niveau de Toffre. Le coefficient mainte- 
nant est donc bien celui qui exprime la pénibilité du 
métier considéré. 

La demande dépasse-t-elle l'offre ? c'est que le 
taux de l'heure a été exagéré : il y a lieu de le rame- 
ner au point où la demande coïncide avec l'offre. 

La même règle devrait être suivie, mais en sens 
inverse, si le coefficient ayant été placé trop bas, 
l'offre restait supérieure à la demande. 

En vérité ces résultats sont dus à la vertu natu- 
relle de la loi de l'offre et de la demande. 11 y aurait 
même quelque puérilité à décrire son fonctionne- 
ment qui reste le même, qu'elle s'applique à des 
salaires ou à des coefficients d'heures de travail (i), 



I, Comment les choses se passent elles dans la société 
actuelle ? Demandons-le aux Economistes. « Le thermo- 
mètre actuel, absolument sûr et précis, qui indique les 
besoins du commerce et de l'industrie, c'est-à-dire les 
insuffisances dans la satisfaction des besoins humains,- 
c'est le profit qui est variable et le salaire qui Test éga- 
lement. Rien n'égale la sensibilité de ce thermomètre. 
Dès que les profits ou les salaires haussent dans une 
branche de travail, c'est le signe que cette branche n'est 
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si les adversaires du collectivisme ne reprochaient 
pas aux socialistes « de ne pas nous renseigner sur 
le moyen d'éviter l'arbitraire dans la détermination 
des tarifs applicables aux diflTérents travaux » (i). 

Or, il n'est besoin de faire appel à aucun système 
proprement dit pour éviter la dictature économique 
et fixer dans chaque métier la valeur de Fheure de 
travail. Son coefficient, cT abord déterminé empiri- 
quement, sera, après quelques fluctuations de la de- 
mande au-dessus et au-dessous de V offre, ramenée an 
point oh la demande et V offre coïncideront. 

L'administration économique n'aura par consé- 
quent qu'à constater et enregistrer un chifiTre qui 
sera le résultat d'un fait. 

Il convient d'ajouter, avec M. Renard, « que le 
passage des travailleurs d'un métier à un autre, 
quoique toujours gênant pour ceux qui voudront 
l'opérer, pourra se faire bien plus aisément en 



pas encore assez développée pour satisfaire entière- 
meat à tous les besoins auxquels elle doit pourvoir. 
C'est le signe contraire quand les profits et les salaires 
baissent... C'est, nous Tavons dit, l'inQuence du prix du 
marché, toujours en mouvement, qui conserve Téquili- 
bre économique du travail et de la consommation. » 
(Leroy-Beaulieu. Le Collectiçisnie, éd., Guillaumin). 
I. Bourguin. Les systèmes socialistes... éd., Colin. 
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régime socialiste que de nos jours. L^éducation inté- 
grale aura fait passer les jeunes gens par divers ate- 
liers, leur aura tout au moins enseigné les rudiments 
de plusieurs métiers ; le développement du machi- 
nisme aura, de son côté, multiplié les tâches se résu- 
mant pour les travailleurs en opérations presque 
machinales ; et il suffira d'un court supplément 
d'apprentissage pour devenir im ouvrier d'habileté 
moyenne dans la partie nouvelle où l'on aura trans- 
porté son activité ». 






Y a-t-il lieu de faire de la « répartition du tra- 
vail » la pierre d'achoppement du collectivisme ? 
Nous ne le pensons pas. La liberté des professions, 
qui est un des corollaires de la liberté du travail, se 
trouve respectée dans un régime où les producteurs, 
accourant de tous les points de l'horizon social, se 
répartissent harmonieusement dans toutes les bran- 
ches de l'industrie humaine, uniquement poussés 
par leur vocation et par l'espoir d'une rémunéra- 
tion connue, dont les variations ne dépendent que 
d'une loi économique fatale. 



Colomb 
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La liberté du travail 
et les groupes 
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LA SOCIÉTÉ DEVANT LES GROUPES 



La société s'est substituée aux individus pour l'ex- 
ploitation des moyens de production et d'échange. 
Comment TEtat s'acquitte-t-il de son rôle d'entre- 
preneur ? Quel parti tire-t-il de ses inventeurs, de 
ses directeurs d'industrie, de ses ouvriers ? Est-il 
capable de développer la productivité de son capital 
et de créer une organisation féconde du travail 
national ? 

Et d'abord, quel intérêt économique la société 
collectiviste dans son ensemble attache-t-elle à ces 
questions ? 

Il est clair que tout ce qui a pour but de réduire 
les frais de fabrication ou de culture et d'augmenter 
le rendement, élève le retenu net de la société, c'est- 
à-dire la somme des richesses consommables mises 
à la disposition de ses membres. 

Il n'est donc pas une découverte, pas une méthode, 
pas une disposition d'ensemble ou de détail, pas un 
effort individuel ou collectif ayant pour conséquence 
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la diminution du prix de revient qui ne profite à 
tous les producteurs en augmentant leur part de 
consommation. 

Au point de vue de la production, la nation indus- 
trielle a les mêmes intérêts qu^une entreprise parti- 
culière dans la société actuelle. 






Mais, esquissons promptement les avantages gé- 
néraux que la société pourrait escompter directement 
du fait de l'appropriation collective des moyens de 
production. 

Il faut d'abord compter sur une diminution de 
frais résultant d'une concentration éeonomique plus 
intense. Le travail commun étant plus productif que 
le travail isolé, il est permis de penser que Tindus- 
trie socialisée sera à la grande industrie ce que celle- 
ci a été à la petite. 

La division du travail sera portée à son maximum, 
et, comme elle a pour résultat d'économiser de la 
main-d'œuvre, le temps de travail sera réduit pour 
tous les producteurs, à moins que leurs eflTorts ne 
soient appliqués à une industrie nouvelle en vue de 
la satisfaction d'un besoin social nouveau. 

L'économie de capitaux ne sera pas moins sensi- 
ble ; la société pourra employer tous les procédés qui 
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sont, dès aujourd'hui, à la disposition des trusts ; 
comme eux, elle pourra fermer un grand nombre 
d'usines pour ramasser et concentrer la production 
dans quelques-unes qu'elle exploitera d'une façon 
intensive, en faisant travailler par exemple les ou- 
vriers à tour de rôle et par équipes, de manière à 
porter à son maximum le rendement de ses maclii- 
nes. * / 

Elle réduira encore, par ce moyen, le temps de tra- 
vail de chàcun,[et effectuera toutes les économies déjà 
connues que les économistes rattachent ordinaire- 
ment au chapitre de la concentration des capitaux : 
économie de direction, de main-d'œuvre, économie 
de combustible, d'éclairage ; diminution du fonds de 
roulement ; utilisation des sous-produits, etc. 

La socialisation entraînera également une réduc- 
tion considérable des frais de transport et d'emmaga- 
sinage, car la circulation des richesses sera organU 
sée comme la production. 

Le nombre des usines ou des ateliers étant réduit 
dans la plupart des industries, les marchandises 
voyageront par plus grandes masses ; on peut même 
prétendre qu'elles suivront un rayon moins étendu, 
bien que le champ de la consommation soit géogra- 
phiquement aussi vaste, parce que, éclairées par la 
statistique des besoins, elles se dirigeront plus sûre- 
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rnent vers leur but au [lieu de stationner chez de 
nombreux intermédiaires, ou d^attendre, au fond des 
entrepôts ou des docks, la direction que leur imprime 
le caprice des cours. 

L'organisation sociale du travail permettra de 
mettre en œuvre, d'une façon rationnelle, c'est-à-dire 
appropriée aux temps et aux lieux, le capital collectif 
— ce qui est impossible, avec la multiplicité des capi- 
taux privés. 

Aujourd'hui, la production est inconsciente ; des ^ 
milliers de têtes la dirigent sans obéir à un plan 
d'ensemble. Avec une direction unitaire, coordon- 
nant les efforts de chacun et traçant les grandes 
lignes dans les limites desquelles les initiatives pri- 
vées peuvent se donner carrière, les forces produc- 
tives seront considérablement accrues. 

Ainsi, en matière agricole, il sera enfin possible 
d'exécuter ces grands travaux de dessèchement, d'ir- 
rigation, de défrichement et de reboisement devant 
lesquels hésitent les intérêts privés. 

Il deviendra naturel d'adapter le sol au genre de 
production qui lui convient, de décider, selon les 
terrains, les climats et les lieux, quelles étendues 
doivent être consacrées à la petite culture, quelles 
autres à la grande, quelles fractions doivent être 
plantées en vignes, quelles fractions en bois. 
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Mais, dira-t-on, Tîntérêt personnel ne suffit-il pas 
à opérer naturellement ces applications ? Les culti- 
vateurs avoisinant les grandes villes ne compren- 
nent-ils pas déjà eux-mêmes que leur situation leur 
impose la culture maraîchère ? 

Certes, la production actuelle n'est pas absolu- 
ment amorphe ; l'intérêt personnel concorde par- 
fois avec l'intérêt général ; mais il faut reconnaître 
qu'il lui est parfois opposé. Regardez cet agriculteur; 
il s'eflForce, au prix de grands sacrifices, de faire 
une prairie de ce qui devrait être un champ, parce 
qu'il veut que son domaine nourrisse ses bêtes. En 
revanche, le pré du voisin donne un excédent de 
fourrage qui s'en va au loin, grevé de frais de trans- 
port. Il y a là, au point de vue social, une déperdi- 
tion de force, due à une répartition défectueuse du 
sol, et qui doit disparaître avec l'organisation scien- 
tifique de la production (i). 

Quand nous aurons ajouté que le nombre des 



I. L'agriculture n'ayant pas suivi la même évolution 
que 1 industrie, les avantages de la concentration ne se 
sont pas fait sentir dans ce domaine où l'avenir s'ébau- 
che d'une façon indistincte et gauche ; c'est à peine si 
la coopérative ose proposer à ragriculture, avec un plan 
timide d'organisation partielle, une réduction de frais 
généraux. 
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intermédiaires et des débitants aura été réduit à des 
proportions raisonnables (i), que tous les parasites 
et les oisifs de la société actuelle auront été jetés 
dans le monde du travail, et que les frais de publi- 
cité et de réclame n'auront plus de raison d'être, 
nous aurons décrit, au point de vue de la produc- 
tion, quelques-uns des avantages généraux que les 
socialistes attendent de la nationalisation des capi- 
taux (s). 



* 



Nous avons vu plus haut que la société collecti- 
viste tout entière avait intérêt à susciter les inven- 
tions et à appliquer les perfectionnements et les 
méthodes lui permettant d'accroître sa production et 
de diminuer son prix de revient. Les efforts déployés 
dans ce sens ne seraient pas perdus. Tous concour- 
raient à l'élévation du revenu net. 

Il s'agit de savoir maintenant, non pas si les indi- 
vidus ont intérêt à cette élévation du revenu social 
puisque nous savons qu'ils en recueillent leur part en 
richesses consommables, mais si cet intérêt leur est 
assez sensible pour les pousser à contribuer au pro- 



1. Voir page 60. 

2. Il faut encore ajouter réconomie résultant de la 
suppression de la dette publique. 
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grès de la production sous toutes ses formes. « Il ne 
suffit pas, dit Schœffle, dans une communauté de 
production composée de millions d'hommes, que le 
producteur A sache que son revenu de travail 
social dépend du fait que les neuf cent quatre- vingt 
dix-neuf autres coopérateurs seront aussi appliqués 
que lui-même. Cela ne suffit pas pour éveiller le con- 
trôle nécessaire, pour étouffer le penchant à la 
paresse ou à la malhonnêteté. » (i) 

Plusieurs hommes poussent une charrette ; tous ont 
intérêt à arriver vite, mais chacun d'eux a intérêt à 
ménager ses efforts. Plus ces hommes sont nombreux, 
plus le travail de chacun disparaît dans le travail 
de tous. Chacun d'eux, comptant sur les autres, 
peut alors réduire son effort : sa paresse passe ina- 
perçue —' mais la charrette avance moins vite. 

Examinons si l'argument de la charrette se vérifie 
dans le collectivisme. 



I. Et le même auteur avait posé la question pour la 
première fois : « Le socialisme sera-t-il jamais en mesure 
de réaliser sur son propre terrain, au même degré ou à 
un plus haut degré, la grande vérité psychologique et 
la fécondité économique du principe individualiste, en 
vertu duquel Tintérêt privé concourt àTaccomplissement 
des fonctions de la production sociale ? » (Schaeffle. La 
quintessence du socialisme. Trad. Malon). 
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II n'est pas d'entreprise possible sans capital. Le 
capital a sa source dans l'épargne qtd permet de 
Tamortir et de Taccroitre. L'épargne sociale serait- 
elle possible? 

On affirme généralement qu'elle serait inférieure à 
1 a somme des épargnes privées, sous prétexte que 
les mandataires de la nation économique n'oseraient 
pas exiger de leurs électeurs une retenue sur leur 
travail, et que les Etats sont, dès aujourd'hui, inca- 
pables de rester fidèles à la destination qu'ils ont 
eux-mêmes donnée aux ressources publiques, en cas 
d'amortissement de la dette par exemple. 

Il faut répondre que l'Etat ne rencontre cepen- 
dant pas de difficulté réelle dans la perception des 
impôts dont l'utilité échappe souvent plus aux par- 
ticuliers que ne le ferait une contribution destinée à 
renouveler leurs moyens de production. La nouvelle 
machine apparue au sein de l'atelier coopératif ne 
rappelle-t-elle pas aux sociétaires les sacrifices qu'ils 
ont faits pour elle ? 

S'il était vrai, en outre, que les élus ne cherchent 
à suivre que l'intérêt immédiat de leurs électeurs, 
tel qu'il apparaît à ceux-ci, et si l'idée de devoir 
social n'avait vraiment aucime efficacité, il y a long- 
temps que les dépenses militaires auraient été sup- 
primées, car elles ne satisfont aucun intérêt actuel, 
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et sont, plus que toutes autres, fondées sur un senti- 
ment de devoir et un souci de prévoyance. 

Il ne faut pas dire, enfin, que Tépai^ne en vue de 
la production est aujourd'hui librement pratiquée, 
car elle est déjà imposée à la grande majorité des 
travailleurs par quelques capitalistes, et perçue sous 
forme de retenue sur leurs salaires. 

Nous ne voyons donc pas quelles difficultés pour- 
rait soulever une contribution demandée aux corpo- 
rations, pour Tamortissement et l'accroissement de 
leur capital^ quelle que soit l'autorité qui la fixe (i). 

En dernier lieu, pourquoi le gouvernement écono- 
mique détournerait-il de leur but les ressources 
dont il disposerait, puisque le gouvernement politi- 
que aurait les siennes. Les groupes sauraient d'ail- 
leurs le rappeler à ses devoirs, s'ils ne recevaient pas 
la part d'outillage à laquelle ils auraient droite 

Mais les groupes auront-ils un intérêt sensible au 



I. Si la contribution était fixée par chaque groupe 
pour le renouvellement de son outillage propre., la rai- 
son psychologique invoquée plus haut par les adversai- 
res du collectivisme serait encore plus discutable que 
si la contribution était fixée et levée par la nation tout 
entière pour le renouvellement de tout l'outillage natio- 
nal. C'est un argument de plus en faveur du coUecti- 
visme corporaiii. 
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progrès de la production, s'ils sont rétribués, non 
d'après la production de leur capital propre, mais 
d'après l'heure de travail d'intensité moyenne, cal- 
culée pour toute la corporation dont ils feront partie? 

C'est de cette façon, en effet, que la question doit 
être posée. En admettant même, en effet, que la 
société réalisât une épargne collective, toutes les 
applications industrielles qu'elle tentera seraient 
insuffisantes si elle n'était pas soutenue et dirigée 
dans son immense tâche par l'initiative intéressée des 
groupes. 

De même, le gaspillage des matières et l'épuise- 
ment de l'outillage seraient le fait d'un régime où les 
travailleurs seraient rémunérés d'après le produit 
moyen sans qu'il leur soit tenu compte des écono- 
mies qu'ils pourraient faire. 

On ne pourrait pas compter, dans ces conditions, 
sur la vigilance des Jchefs d'industrie : ceux-ci tien- 
draient en effet leur pouvoir de l'élection, et les grou- 
pes n'auraient pas un intérêt assez sensible à la 
diminution du prix de revient pour inciter leurs 
directeurs à opérer dans l'atelier une organisation 
savante du travail, telle que la dépense des matières 
et l'usure de l'outillage fussent réduites à leur mini- 
mum, et que la puissance productive de chacun fût 
portée à son maximum. 
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Quelques doctrinaires, reconnaissant que les lacu- 
nes du système Tiennent de ce que les corporations 
industrielles n'ont que Pusage de Foutillage national, 
et ne sont pas rétribuées suivant sa productivité, ont 
décidé de rendre ces groupes propriétaires de leurs 
moyens de production ; en conséquence, chaque 
syndicat procéderait à l'amortissement et au perfec- 
tionnement de son capital et à l'achat de ses matiè- 
res. 

Dès lors, toute économie de temps, de capital ou de 
matière réalisée par un groupe industriel, lai donne- 
rait un surplus de rétribution égal à la différence 
entre le prix de revient (diminué par le progrès) et 
la taxe du produit fixée par Tautorité d'après 
Vheure de traçait moyen dans chaque industrie. 

Ce n'est plus seulement pour la société tout 
entière que l'accroissement du revenu net devient 
alors sensible — ou plutôt, l'augmentation du revenu 
net réalisée à l'intérieur d'un groupe, grâce à ses 
qualités propres, est d'abord confisquée par ce 
groupe et retenue par lui au profit de ses membres, 
jusqu'au jour où l'élévation de la moyenne sociale 
transporte à la société tout entière le bénéfice un 
instant capté par le groupe. 

On comprend quel parti on peut tirer de cette 
décentralisation. 
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II en résulte, en premier lieu, une grande simplifi- 
cation. La société n'a pas besoin de tenir compte 
pour la rétribution des travailleurs de Tinégalité de 
leur outillage (comme elle devrait le faire sous un 
régime de production administrative), puisque la 
fécondité du système procède précisément de certai- 
nes supériorités qu'un groupe peut acquérir au 
regard des autres — supériorités qu'il ne doit qu'à 
lui-même et dont il reçoit la récompense. La rétri- 
bution peut donc rester basée sur l'heure de travail 
moyen calculée pour chaque industrie* 

Ainsi, les syndicats ont un intérêt évident à amor- 
tir et à développer leur capital de production, à 
exploiter les inventions nouvelles, à mettre à leur 
tête des hommes d'élite, à créer une organisation 
intelligente du travail, à économiser les matières 
premières, à accroître le rendement des machines, 
à soigner la qualité des produits pour s'assurer de 
larges débouchés, etc., etc. 

Tout ce qui contribue à élever le revenu net, a 
pour conséquence d'augmenter le bénéfice qui res- 
sort de la diflFérence entre le prix de revient particu- 
lier à un syndicat, et le coût social de production, 
qui constitue le prix. 



4r « 
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Au point où nous en sommes de notre étude, tou- 
tes les ruches ouvrières jouissent par hypothèse^ 
d'une liberté du traçail complète — sous réserve de 
leur soumission à la taxation administrative. 

Maintenant, nous dirigerons alternativement nos 
regards sur les groupes et sur la société, sur l'être 
corporatif et sur l'être social^ nous pénétrant tour à 
tour des exigences de l'un et de l'autre, et cherchant 
si elles peuvent se concilier. Nous examinerons si les 
avantages généraux que nous avons reconnus à une 
production organisée, et si le collectivisme lui-même 
ne risquent pas de disparaître, devant la liberté des 
groupes ; nous examinerons également si la liberté des 
groupes peut s'accommoder d'une centralisation des- 
tinée à maintenir l'équilibre économique et à coor- 
donner les forces sociales sous une direction unitaire. 

Nous serons au cœur de notre sujet. 



Colomb 
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LIBERTÉ D'ÉTABLISSEMENT 



Un Parlement économique (comprenant, si Ton 
veut, les délégués élus de toutes les corporations et 
les mandataires directs de la nation dans son ensem- 
ble) est à la tête de la production nationale. 

Toutes les corporations industrielles ou agricoles 
sont formées : chacune d'elles s'applique à un objet 
déterminé (r). 

Ces corporations professionnelles, ayant à leur tête 
une chambre spéciale, se divisent en autant de sec- 
tions locales qu'il y a de groupes industriels ou de 
centres de production distincts (a). 

Il est nécessaire que le Parlement et les chambres 
spéciales aient un pouvoir supérieur de direction et 
de contrôle ; il est utile, d'autre part, que les grou- 
pes jouissent d'une liberté relative, 

La question étant posée, parlons, en premier lieu, 



ï. Décentralisation professionneUe. 
a. Décentralisation géographique. 
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de la liberté d'établissement qui est une des consé- 
quences de la liberté du travail. 

Un ou plusieurs individus décident d'entreprendre, 
en dehors des associations reconnues et des groupes 
établis, une industrie quelconque' Dans quels cas et 
comment le peuvent-ils ? 

Si Tentreprise projetée comprend comme moyen 
de production un élément naturel (terre, mine), son 
établissement est subordonné à la vacance d'une 
des portions occupées du sol ou du sous-sol. Ainsi, 
en matière agricole, les nouveaux groupements 
devront attendre l'expiration des baux conclus entre 
la nation propriétaire et les fermiers en exercice. A 
l'échéance, les compétiteurs pourront se porter adju- 
dicataires, sauf à accepter le prix maximum sorti des 
enchères et à se soumettre au cahier des charges 
établi par l'administration pour la mise en valeur 
scientifique et méthodique de la propriété sociale. 
Nous appliquons très simplement ici les principes 
adoptés dans un précédent chapitre (i). 

En matière commerciale, la liberté d'établisse- 
ment ne peut exister dans le collectivisme. Le com- 
merce même, tel que nous le pratiquons aujourd'hui, 
ne se conçoit plus dans un régime où l'achat pour 



I. Voir p. 3i. 
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revendre et la spécutation sur marchandises sont 
abolies. L'entreprise de commerce proprement dite, 
disparaît pour ne laisser derrière elle que la fonction 
commerciale, si Ton range sous ce mot les actes 
indispensables par lesquels une marchandise passe 
du domaine de la production des richesses dans 
celui de la consommation. Le commerce ne conserve 
ainsi que son rôle d'intermédiaire. Les organes qui 
président à la circulation des marchandises subsis- 
tent dans la mesure strictement nécessaire aux 
besoins sociaux. Entrepôts, dépôts régionaux, maga- 
sins communaux, boutiques de détail et tous établis- 
sements de conservation ou de débit sont gérés par 
des employés mis au service du public par l'Etat et 
rétribués par lui, selon des règles uniformes. Bref, 
il n'y a pas à parler ici de liberté d'établissement ou 
d'entreprise. Disons seulement que les individus, 
aspirant à faire partie des « services de la circula- 
tion » suivront la voie ordinaire et attendront qu'une 
vacance se révèle. 

L'industrie, du moins, restera-t-elle ouverte à toutes 
les initiatives? Un nouveau groupe pourra-t-il s'ins- 
taller à côté des associations nanties pour s'adonner 
librement à une fabrication classique ou à l'exploi- 
tation d'une invention nouvelle ? 

Des distinctions doivent être faites. Il est impos- 



Digitized by 



Google 



9iMe, en effet, dans un régime de production orga- 
nisée, de laisser sans limite la liberté d'établissement. 
Il ne faut pas oublier que la production ne se règle 
plus sur les cours, mais sur la statistique des besoins 
sociaux. La société est conviée à une œuvre d'en- 
semble qu'elle ne peut accomplir que collective- 
ment, à ses risques et périls. Gardienne de l'équili- 
bre économique, elle adapte exactement la produc- 
tion à la consommation, elle connaît les forces dont 
elle dispose et les demandes qu'elle doit satisfaire ; 
elle ne peut donc pas assister indifférente à l'éclo- 
sion d'entreprises indépendantes qui, dédaigneuses 
des prévisions administratives, augmenteraient le 
volume de la production — le champ de la consom- 
mation restant le même. 

Le jour où de nouveaux débouchés s'offriraient à 
une industrie, la nation pourrait bien décider 
d'agréer un nouveau groupe pour le rattacher à la 
branche florissante, mais le plus souvent, elle trouve- 
rait avantageux d'augmenter les commandes des usi- 
nes déjà existantes. 

Ces règles ne doivent cependant pas être inflexi- 
bles, ou il faudrait dire que la liberté d'établissement 
est nulle. On doit prévoir le cas où une association 
se forme pour l'exploitation d'une invention nou- 
velle. 
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Deux hypothèses peuvent alors être considérées : 
la société prend Texploitation à sa charge, ou elle s^én 
désintéresse. 






PREMIÈRE HYPOTHÈSE 

La société prend V exploitation à sa charge 

Elle traite avec l'inventeur et le fait profiler des 
récompenses ou avantages spéciaux qu'une loi a 
préalablement déterminés ou que l'administration 
débat librement avec les intéressés. L'inventeur 
reçoit, par exemple, en bons de travail, un prix ou 
une pension ; il est désigné aux suffrages du nouveau 
groupe pour exercer une fonction directrice ; il est 
remboursé, ainsi que ses co-associés, des avances 
que lui ont coûté ses recherches et ses travaux, etc. 

Après quoi, la société installe à ses frais le nouveau 
groupe qui est soumis aux mêmes conditions géné- 
rales que les groupements analogues, et reçoit, s'il y 
a lieu, quelques faveurs provisoires (voir le chapitre 
suivant). 

Le Parlement économique, sur un rapport de l'ad- 
ministration active, détermine le produit d'une heure 
de travail moyen dans cette entreprise d'Etat ; il fixe, 



n 
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d'accord avec la chambre corporative, le chîflTre de 
la réserve qui doit être consacrée à ramortissement 
du capital, etc., etc. 

Une nouvelle industrie est née ; c'est à ses risques 
et périls que la société tout entière entreprend cet 
essai dont le succès ne dépend plus que de la consé- 
cration définitive qui sera donnée par les consom- 
mateurs à toute expérience sociale. 

Dans tous les cas, le groupement est sûr de rece- 
voir jusqu'à sa dissolution la rémunération de son 
travail, quel que soit le sort réservé à l'écoulement 
de ses produits. 



* 



DEUXIÈME HYPOTHÈSE 

La société ne prend pas à sa charge Vexploitation 
d'une invention nouvelle 

11 y a lieu, cependant, de ne pas décourager les 
promoteurs d'une découverte qui a pu ne pas triom- 
pher au premier instant de la routine ou de Tincurie 
administratives, mais qui porle peut-être en elle 
quelque chance de succès. 

L'inventeur peut alors demander la délivrance 
d'un brevet (s. g. d. g. c'est le cas de le dire), et pas- 
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ser avec la société une convention où certaines assu- 
rances lui sont données sous certaines réserves, de 
manière à mettre en harmonie, au début de Texpé- 
rience priçée qui va être tentée, l'intérêt général et 
les intérêts particuliers. 

L'inventeur n'aurait qu'à réunir ensuite des bons 
de travail épargnés par des individus ajant foi dans 
sa découverte. Ces pseudo-commanditaires auraient 
été parties au contrat de garantie, ou auraient obtenu 
directement de l'entrepreneur dissident la promesse 
d'une certaine part dans les avantages ou récompen- 
ses qu'il escompte lui-même. 

La découverte serait alors exploitée, soit avec l'aide 
de volontaires du travail, soit avec le concours d'une 
main-d'œuvre momentanément prêtée par l'Etat. 

Les entrepôts nationaux recevraient du groupe 
les nouvelles marchandises, et délivreraient en 
échange des certificats provisoires qui ne pourraient 
être acceptés dans les paiements. 

Les consommateurs se procureraient ces produits 
contre des bons de travail — ou ils les laisseraient 
en magasin. Ce serait encore la consommation qui 
déciderait du sort de l'entreprise. 

Si les nouveaux articles étaient favorablement 
accueillis du public, les certificats provisoires se- 
raient échangés, au profit du groupe, contre des bons 
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de travail, dans la mesure des achats faits par les 
consommateurs ; l'industrie naissante serait natio- 
nalisée ; les producteurs seraient désintéressés et 
récompensés ; un statut serait édicté pour l'avenir, •. 
bref, les choses se passeraient comme si la nouvelle 
découverte avait été agréée dès le début. 

En ne parlant que de l'invention d'un produit 
nouveau destiné à la consommation, nous n'avons 
prévu que le ' cas le plus intéressant ; mais une 
découverte peut avoir pour objet un moyen de pro- 
duction, et même consister dans un simple perfec- 
tionnement. 

L'Etat déciderait alors de faire exécuter les essais 
à son compte. A son défaut, un des groupes indus- 
triels, appelé à profiter du progrès technique, pour- 
rait — après entente avec l'inventeur — appliquer 
lui-même la découverte, et jouir, en cas de succès, 
du bénéfice prévu au chapitre précédent (i). 

Si l'inventeur était réduit à faire les essais à ses 
frais, il demanderait à l'Etat d'assister aux expérien- 
ces — les consommateurs ne pourraient plus être 
juges ici — et le jury compétent n'aurait qu'à s'in- 



I. Bénéfice égal — rappelons le — à la différence 
entre le prix de revient particulier au groupe et le prix 
de revient social, ou moyenne sociale, qui constitue le 
prix des produits. 
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cliner devant des essais concluants. La machine 
serait implantée dans les industries d'Etat ; Tinven- 
teur désintéressé, récompensé, etc. 
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UBERTÉ D'EXPLOITATION 



Toute entreprise a besoin, pour progresser et 
grandir, d'être relativement sûre du lendemain. Les 
entreprises modernes savent^ du moins, que leur 
existence ne dépend que de leur succès. 

Si nous nous transportons dans la société collec- 
tiviste, nous nous apercevons que la dissolution d'un 
groupe peut être rendue nécessaire par un certain 
nombre de causes dont la plupart sont extérieures 
à lui. 

Une industrie tout entière, ou tel de ses centres, 
peut devenir inutile si le besoin auquel elle est char- 
gée de donner satisfaction diminue d'importance ou 
disparaît d'une façon absolue. 

Il se peut que des circonstances naturelles (cyclo- 
nes, inondations, sécheresse, etc.) raréfient l'offre 
des articles ou des denrées les plus indispensables, 
ou qu'une même offre exige un effort social plus con- 
sidérable. 

Or, tout événement qui, sur un point, réduit la 
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production ou rend nécessaire Taugmentation de la 
main-d^œuyre, modifie un des éléments constitutifs 
de la moyenne sociale et aboutit à l'élévation du prix. 
Un plus grand sacrifice est alors exigé des consom- 
mateurs qui sont obligés d'affecter aux besoins les 
plus exigeants des ressources préalablement consa- 
crées à la satisfaction de besoins moins pressants. 

A ces déplacements de la demande doivent cor- 
respondre des déplacements et des désaffectations 
dans le domaine de la production : suppression défi- 
nitive ou licenciement provisoire de certaines usi- 
nes ; déplacements de travailleurs ; etc.. 

Une industrie disparaîtrait entièrement si son but 
était atteint en dehors d'elle d'une façon plus simple 
ou plus complète. La découverte d'un accumulateur 
permettant d'utiliser directement l'énergie électrique 
dans la locomotion sur route rendrait inutile la 
fabrication des moteurs à essence. Le gaz d'éclairage 
céderait définitivement le pas à l'électricité le jour 
où il deviendrait possible d'utiliser à grande distance 
la puissance des chutes d'eau. 

Le progrès de la technique industrielle aboutirait 
aussi, le plus souvent, à la réduction du nombre des , 
usines. Un procédé nouveau, une machine perfec- 
tionnée donnant un rendement supérieur permet- 
traient de concentrer la production dans quelques 
centres. 
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De même si rexpérience démontrait que certains 
groupes sont capables « grâce à leur bonne organisa- 
tion et à la discipline qu'ils se sont imposées, de four- 
nir une part de produits plus élevée que celle qui 
leur était jusque-là assignée, la société trouverait 
encore le moyen de rétrécir le champ de la produc- 
tion, les débouchés restant les mêmes. 

Tels sont les quelques cas généraux auxquels tous 
les autres se ramènent et qui auraient pour consé- 
quence la dissolution d'un ou plusieurs groupes 
industriels. L'existence de ceux-ci n'est donc rien 
moins qu'assurée. 



Toutes * les associations professionnelles sont à 
l'œuvre ; chacune d'elles connaît le chiffre des com- 
mandes qui lui sont adressées par le pouvoir écono- 
mique central ; chacune s'organise, élit ses chefs, 
distribue les tâches, achète les matières, etc. 

Mais, qui indiquera à chaque groupe les types et 
modèles sur lesquels il réglera sa fabrication ? Les 
établira-t-il lui-même ou se les verra- t-il imposer par 
l'administration ? 

Certes, il est nécessaire que celle-ci, qui ccmnalt 
directement les désirs du public, ne perde pas de 
vue la forme de la production, mais ne sera- t-il pas 
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parmis aux producteurs d'innover? Seront-ils enfer* 
mes dan» un cercle étroit d'où il leur sera interdit 
de sortir ? 

Il est incontestable aujourd'hui que si les consom- 
mateurs sont les souverains arbitres des modèles qui 
leur sont soumis, ils ne contribuent pas à les établir. 
L'initiative en cette matière appartient à la produc- 
tion qui essaye, il est vrai, de connaître le plus exac- 
tement possible les goûts du public pour s'y con- 
former (i). 

Il nous semble que, loin de gêner ces influences 
réciproques, qui vont des consommateurs aux pro- 
ducteurs et réciproquement, l'organisme social cons- 
titue le point de rencontre naturel des intentions des 



I. « La plus simple réflexion montre bien que, si le 
mouvement de la production était réglé par les consom- 
mateurs, il serait d'une monotonie absolue. On ne veut 
acheter que ce que Ton connaît. Le consommateur dis- 
pose, mais le producteur propose. C'est lui qui est le 
créateur, Tinitiateur : il suscite des besoins nouveaux 
pour avoir à les satisfaire. Sans quoi, à des besoins tou- 
jours les mêmes répondrait une production toujours la 
même... Si la consommation dirigeait la production, les 
inventeurs ne seraient jamais des martyrs ; car ils ne 
travailleraient pour ainsi dire que sur commande... w 
(Jaurès, u L^organisation socialiste. » Reçue socialiste, 

1895.) 
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ans m^ec les désirs des autres. C'est à Tadiiuiiistra* 
tion qa*fl appartiendrait de déterminer dHine façon 
approximative le genre des produits destinés à 1% 
consommation et de pressentir Topiaion publique 
dont les manifestations sont si sensibles, sur les 
innovations importantes que la production lui pro* 
pose. 

(Test dans le domaine agricole que la forme de la 
production serait le plus étroitement régie par TEtat. 

Il peut y avoir un intérêt, en effet, au point de vue 
de la mode ou du confortable, que les fabriques de 
chaussures délivrent cette année quelques séries de 
souliers de dame d'un caractère particulier ; mais il 
y a un intérêt vital à ce que les agriculteurs ne sacri- 
fient pas la culture du blé à celle de la betterave, ou 
inversement. 

La terre a, en effet, cette qualité originale d'être 
un moyen de production qui peut être employé à 
un grand nombre de fins, en vue de la satisfaction 
des besoins les plus variés. L'équilibre économique 
risquerait donc d'être faussé, certains besoins étant 
satisfaits au delà du nécessaire et les autres restant 
en souffrance, si les agriculteurs se consacraient à 
une culture plutôt qu'à une autre, car les entreprises 
n'auraient plus pour les guider l'aiguille des prix 
qui leur indique où il y a rareté et où il y a abon- 



Digitized by 



Google 



-84^ 

dance... Puisque la production ne peut plus être 
automatique, il faut qu'elle soit consciente, et obéisse 
par conséquent à un régulateur central. 

Il appartient à la société, non seulement de déter- 
miner pour chaque catégorie de la production agri- 
cole les quantités à fournir, mais encore de fixer la 
nature des produits à tirer de chaque exploitation 
rurale, en tenant compte des conditions naturelles 
dans lesquelles elle se trouve. Seule la société peut 
suivre un plan d'ensemble dans la mise en valeur du 
sol, et obtenir un rendement maximum en adaptant 
chaque parcelle à la culture qui lui convient. De 
même qu'il indique pour chaque entreprise la quan- 
tité et la nature des produits à livrer, le pouvoir 
central règle selon les terrains et selon les lieux les 
modes de culture qui seront employés : culture 
extensive ou culture intensive, grande ou petite cul- 
turc* 

Le sol national sera découpé en tranches inégales, 
selon le mode d'exploitation auquel chaque part 
sera soumise ; il y aura des lots exigus se prêtant à 
un travail intensif, et de grandes propriétés où la 
culture extensive sera reconnue préférable. On 
saura que tel domaine appelle une association plus 
ou moins vaste de travailleurs, tel autre un simple 
groupe familial, ejt l'adjudication des parcelles se 
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fera entre les compétiteurs qui rempliront vis-à-vis 
de l'exploitation qu'ils convoitent ces conditions pri- 
mordiales. 

Un cahier des charges sera remis à l'adjudicataire ; 
il y trouvera l'exposé des obligations de la société et 
des siennes, le genre et la quantité mini ma et 
maxima des produits qui pourront lui être deman- 
dés au cours du bail, les conditions dans lesquelles 
des modifications seraient exigées de lui, dans certai- 
nes circonstances, les causes de déchéance, etc. 

Si donc la liberté d'exploitation de chacun est par- 
ticulièrement limitée eh matière agricole, dans l'in- 
térêt de l'exploitation sociale dans son ensemble, il 
faut du moins avoir soin de remarquer que les limi- 
tations seraient connues au début de chaque conces- 
sion par chaque concessionnaire, et que la liberté 
d'action de chaque agriculteur serait complète en 
dehors des restrictions conventionnelles, librement 
acceptées. 






Nous avons annoncé, dans tm précédent chapitre, 
que tous les perfectionnements réalisés par les grou- 
pes propriétaires de leurs instruments de travail ou 
par les producteurs indépendants (petits forgerons, 

Colomb 6 
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petits menui8iersvetc.)(i), se traduiraient par un bé- 
néfice à leur profit, égal à la différence entre le prix, 
de revient obtenu par ces groupes et le prix de re- 
vient social ou moyenne sociale. 

Il convient, dans ce chapitre sur la liberté d'exploi-- 
tation, de se demander si, dans un régime de pro- 
duction organisée, ces perfectionnements sont pos-- 
sibles ? 

Cela n'est pas douteux, pour toutes les améliora- 
tions qui, sans exiger de nouvelles dépenses d'éta- 
blissement, consisteraient dans une meilleure utili- 
sation des capitaux existants à l'intérieur d'une 
industrie, dans un emploi plus rationnel de la matière 



I. « En effet, de même qu'aujourd'hui, il pourra y 
avoir d'immenses usines métaUurgiques comme celles 
du Creusot, et en même temps des petits ateliers de fon- 
derie dissimulés au fond d une cour, dans une ruelle 
du faubourg, et où avec deux ou trois ouvriers, un petit 
patron fond quelques tuyaux de conduite pour le gaz ou 
quelques menus objets. Seulement, ce tout petit outil- 
lage sera la propriété de la nation, en ce sens que le 
maître n'en pourra user pour exploiter ses ouvriers. Il 
sera tenu de les rémunérer exactement selon la quantité 
de travail incorporée par eux au produit, et le maître 
sera plus largement rémunéré, mais seulement parce 
que son habileté plus grande incorpore dans le produit 
utltraviil plus grand.» (J. Jaurès. U Organisation 

socialiste,) 
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première^ dans une répartition; plua salisfaisante des 
tâches, bref pour toutes les améliorations qui abou- 
tiraient à une économie de capital, de travail ou de 
matière... 

A ce point de vue, donc, toutes les associations 
industrielles sont assurées d'être en quelque sorte 
garanties contre elles-mêmes, et nous pouvons dire 
déjà que la conscience de leur intérêt - ou l'instinct 
de l'intérêt — les éloignera naturellement de tout ce 
qui est gaspillage ou désordre. 

Mais il est des perfectionnements qui entraînent 
des dépenses nouvelles ; leur succès est alors subor- 
donné à certaines conditions. Or, qui sait si les 
innovations des groupes ne se heurteront pas, dans 
ce cas à des obstacles inhérents au futur milieu éco- 
nomique ? 

Une machine ou un procédé nouveau sont ordi- 
nairement implantés dans une usine pour atteindre 
un ou plusieurs de ces trois buts : réduction du tra- 
vail humain, augmentation des quantités produites, 
perfectionnement de la qualité. 

La réduction du temps de travail serait certaine- 
ment appréciée par les travailleurs, mais à la condi- 
tion qu'elle ne corresponde pas à une diminution de 
salaires ; or, il ne peut en être ainsi que si les frais 
d'entretien et d'amortissement des machines nou- 
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vellés ne sont pas plus élevés que ceux des ancien- 
nbs. Cela dépend de la nature des perfectionnements 
réalisés. 

Il est évident que, le coût de production restant le 
même, les groupes donneront la préférence à l'ou- 
tillage qui portera au minimum le travail de chaque 
associé. 

Mais il se peut que les groupes n'aient pas avan- 
tage à exploiter un moyen de production quelle que 
soit l'économie de main-d'œuvre à laquelle il donne 
lieu. Les dépenses d'établissement et d'entretien sont 
souvent plus considérables pour une machine per- 
fectionnée que pour un vieux modèle, les quantités 
produites étant égales. Dès lors, une réduction de 
temps de travail n'irait pas sans une diminution de 
traitement, par suite de l'élévation du coût de pro- 
duction. Dans ce cas, des améliorations techniques 
ne pourraient être tentées qu'en prévision d'une 
augmentation des quantités produites. 






C'est ainsi que nous arrivons à cette question : un 
groupe peut-il adopter une machine qui constitue un 
progrès industriel indéniable grâce aux économies 
de travail qu'elle réalise, mais qui exige pour prô- 
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duire son plein effet que de nouveaux débouchés 
s'offrent à l'industrie ? 

L'augmentation des dépenses d'amortissement et 
d'entretien, ne sera compensée en effet, que par un 
supplément de bénéfices. Or, les prix restant les 
mêmes, par hypothèse, des bénéfices supplémentai- 
res ne peuvent être donnés que par les nouvelles uni- 
tés produites. (Nous savons que les frais d'amortis- 
sement et d'entretien ne suivent pas une marche 
proportionnelle à celle de la production.) 

La contradiction entre les aspirations des groupes 
industriels et les droits des autorités économiques 
apparaît ici flagrante : les associations ont besoin 
pour se développer, grandir, et concourir au progrès 
de la production d'augmenter l'écoulement de leurs 
produits — et l'administration est obligée de leur 
fixer une part de commandes inférieure à celle qu'at- 
tend leur activité ! 

Il nous faut répéter en effet, que seule la société 
incarnée dans un pouvoir central est capable de 
répartir les tâches entre les producteurs, car elle est 
la seule qui, éclairée par des statistiques et des enquê- 
tes, est capable d'adapter la production aux besoins. 
La liberté de production des groupes, en l'absence de 
règle sûre, n'aboutirait qu'à une production déréglée 
et à la surproduction. 



Digitized by 



Google 



90 ^ 






La qualité des produits dépend ordinairement d'une 
meilleure utilisation des capitaux existants ou des 
matières premières, mais elle peut résulter aussi 
d'une découverte. Dans ce cas, la qualité est souvent 
liée à une légère transformation du produit. 

Quel intérêt un groupe a-t-il à perfectionner la 
qualité sous toutes ses formes (solidité, commodité, 
beauté, etc.) ? 

S'il s'agît de la qualité qui, sans supposer d'inno- 
vation d'aucune sorte, ne dépend que de la valeur 
des matériaux employés et de la surveillance que les 
groupes peuvent exercer sur eux-mêmes par Tinter- 
médiaire de leurs élus, nous constatons que les tra- 
vailleurs n'ont pas intérêt à faire preuve d'une appli- 
cation particulière sur ce point. Il suffit en effet, pour 
que les produits soient acceptés au prix courant, 
qu'ils ne soient pas inférieurs aux types spécifiés à 
l'avance ou aux échantillons déposés dans les entre- 
pôts publics. Les articles supérieurs auraient néces- 
sairement la même valeur d'échange que les articles 
moyens, puisque tous seraient interchangeables dans 
les magasins sociaux et offerts aux consommateurs 
dans les mêmes conditions de prix. 

Les groupes auraient plutôt intérêt à réduire au 
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minimum la qualité de leur fabrication ; car ^i 'le 
soin qu'ils apportent aux produits ne donne aux pro- 
ducteurs aucun supplément de rémunération, il n-en 
va pas de même, nous Pavons vu, des économies de 
capital, de travail ou de matière réalisées par un 
groupe. Or, les frais de fabrication sont • générale- 
ment moins élevés pour une mauvaise marchandise 
que pour une bonne. La logique du système amène 
donc à dire que le groupe acquerrait un bénéfice 
d'autant plus considérable que sa production serait 
plus ordinaire. Nous voulons bien croire qu'au-des- 
sous d'un certain niveau les produits seront refusés, 
mais il faut toujours avouer qu'ils ne s'élèveront pas 
au-dessus de ce niveau. 

Sommes nous donc appelée voir les producteurs, 
n'obéissant à aucun sentiment d'émulation noble, 
employer leur activité et leur intelligence à dépasser 
le moins possible un critérium de médiocrité ? 

Les perfectionnements qui entraînent une certaine 
transformation des produits sans cependant changer 
leur nature peuvent être considérés comme portant 
sur la qualité. Mettons si Tonveut— pour repren- 
dre un vieil exemple— que les manchons de bec auer 
gagneraient en qualité s'ils devenaient incassables. 
Or, la classification des produits restant la même^ et 
une seule moyenne s 'appliquant uniformément à 
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tous les manchons quels qu'ils soient, les groupes 
n'apraient intérêt à fabriquer des manchons incas- 
sables — c'est-à-dire perfectionnés — que si leur 
prix de revient était inférieur à celui des vieux 
modèles. 

Il faudrait en un mot que les perfectionnements 
apportés à la qualité se doublent d'un progrès tech- 
nique pour que les groupes aient intérêt à les réali- 
ser. (Et il faudrait encore qu'ils eussent intérêt à 
réaliser le progrès technique lui-même — voir plus 
haut.) 

Nous avons examiné quelques-unes des causes de 
stagnation ou de décadence dont les groupes sont 
menacés du fait de la société, ou dont la société 
est menacée du fait des groupes. Supposons mainte- 
nant, pour une minute, que les associations indus- 
trielles jouissent d'une liberté d'exploitation com- 
plète, et qu'elles sont assurées de profiler des perfec- 
tionnements apportés par elles à leurs moyens de 
production ou à leurs produits dans des conditions 
analogues à celles dune entreprise capitaliste, et 
préoccupons-nous seulement d'étudier la constitu- 
tion des fonds affectés au renouvellement ou à la 
transformation de l'outillage. 

Les groupes professionnels devront évidemment 
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retenir sur les bons de travail distribués à leurs mem- 
bres une certaine part Gxée par la chambre nationale 
et la chambre corporative, et destinée à l'amortisse- 
ment et à l'accroissement de leurs moyens de pro- 
duction. 

Cette réserve obligatoire, prévue pour toutes les 
industries, ne donne lieu à aucune difficulté. 

Mais rien n'empêchera les syndicats de décider à 
la majorité des voix qu'un plus grand sacrifice doit 
être exigé de chaque membre dans l'espoir d'un plus 
grand profit. Une réserve facultative issue de ces 
cotisations supplémentaires, s'édifierait ainsi à côté 
de la réserve obligatoire, permettant à un groupe 
de dépasser les associations congénères et de réali- 

4 

ser un bénéfice correspondant à la réduction de son 
prix de revient. Ce bénéfice serait naturellement 
réparti entre les associés. 

Mais, quels associés? Les associés bénéficiaires ne 
seraient peut-être plus les associés souscripteurs. 
Pour une raison ou pour une autre, les individus 
qui auraient subi un prélèvement supplémentaire 
sur leur travail pourraient avoir quitté leur groupe ; 
c'est ce qui arriverait notamment si le nombre de 
places avait été réduit dans un centre au profit d'un 
autre. Ces individus auraient donc contribué à des 
perfectionnements dont ils ne profiteraient pas. Il y 
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aurait là une première injustice, mais elle ne serait 
pas la seule. 

Si un groupe recevait de nouveaux membres au 
moment de recueillir le fruit de ses efforts, ces nou- 
veaux venus participeraient au profit sans avoir été 
à la peine. Bien mieux, leur arrivée pourrait réduire 
à zéro la prime du groupe, si TEtat, considérant que 
le nombre de places augmente dans une usine avec 
\cfond des salaires, déversait l'excédent de sa main- 
d'œuvre dans les ateliers florissants. 



Les élections des directeurs, des ingénieurs et des 
chefs de travaux, au sein des groupes, se ressenti- 
raient des qualités ou des défauts de la production 
corporative. La qualité des suffrages dépendra donc 
des remèdes que nous apporterons aux imperfec- 
tions ou aux vices de cette production (i). 

C'est ainsi que nous arrivons à l'étude des atté- 



I. Si on avait le droit de se contenter vis-à-vis du 
socialisme de l'ironie facile delà polémique, on pourrait 
synthétiser dans une profession de foi de candidat aux 
fonctions directrices tous les vices de l'élection dans un 
régime où les défauts que nous avons signalés ne seraient 
pas corrigés. On pourrait montrer par exemple le can- 
didat garantissant son habileté à obtenir des produits 
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nuations que rima^tialion propose pour parer aux 
inconvénients que nous venons d'énumérer. 

Considérons une association industrielle quelcon- 
que, et confrontons-la avec la société pour chercher 
par quels moyens, par quelles ententes, l'intérêt 
général et l'intérêt particulier, représentés par ces 
deux personnes morales, pourront se combiner ou 
se confondre. 

Nous admettons, conformément à nos conclusions 
antérieures, qu'un groupe aurait intérêt à éviter le 
gaspillage de ses matières, à ménager son outillage, 
bref à réduire autant que possible ses dépenses de 
production, parce qu'il jouirait ainsi d'un bénéfice 
plus élevé. Nous reconnaissons également qu'une 
division intelligente du travail, permettant un meil- 
leur emploi des moyens de production et une meil- 
leure utilisation des capacités intellectuelles ou phy- 
sique des travailleurs, aboutirait à une réduction du 
temps de travail pour chacun. 

Mais nous savons que, dans un certain nombre de 
cas, un perfectionnement technique ne peut aller 



d'une certaine apparence et d'un prix de revient infime ; 
on lui ferait promettre aussi de s'en tenir aux vieux 
procédés et de fuir tous les progrès techniques qui se 
traduiraient, pour un certain nombre de travailleurs, 
par un changement de lieu ou d'habitude ; etc., etc. 
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sans une augmentation des quantités produites^ et 
que celle-ci n'est pas toujours possible. 

Supposons qu'un groupe soit disposé à adopter 
une machine dont le plan lui a été soumis par un 
inventeur ou par un de ses ingénieurs, mais que les 
frais d'établissement et d'entretien de celte nouvelle 
machine supposent uue production plus ample que 
celle qui est réservée au groupe. Celui-ci n'exploitera 
pas une découverte qui se traduirait par une aug- 
mentation du prix de revient, ou il demandera à 
l'Etat d'élever préalablement le chiffre de ses com- 
mandes. 

Comment l'État lui donnera-t-il satisfaction? 

L'organisme central pourra tenter, si les circons- 
tances s'y prêtent, une application sociale de la loi 
des débouchés qui veut que « chaque produit trouve 
d'autant plus dé débouchés qu'il y a une grande 
variété et abondance d'autres produits ». 

Si plusieurs industries ont proposé à l'administra- 
tion économique d'accroître le volume de leur pro- 
duction, et si les besoins auxquels elles correspon- 
dent, paraissent susceptibles d'extension, l'Etat 
pourra élever la production dans un certain nombre 
d'industries à la fois sans risquer de créer la surpro- 
duction. 

Mais il n'est pas nécessaire que ces conditions 
soient remplies pour que l'administration consente 
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à recevoir d'un groupe un supplément de marchan- 
dises. 

Dans un régime de production organisée, en effet, 
le nombre d'instruments de travail consacrés à une 
industrie déterminée serait, par hypothèse, réduit 
à son minimum ; si donc un groupe industriel trou- 
vait le moyen d'accroître sa production, l'Etat gas- 
pillerait les forces économiques à lui confiées en 
demandant à plusieurs groupes ce qu'un seul pour- 
rait lui fournir — la consommation restant la même. 
Dans cette situation, l'administration supprimera 
plusieurs centres (les moins avancés techniquement), 
et s'engagera à transporter les commandes qui leur 
. étaient destinées sur l'association en progrès. 

En conséquence, les groupes n'hésiteront pas à 
exploiter les inventions nouvelles qui leur permet- 
tront — si un certain chiffre de production est 
atteint — d'accroître leur bénéfice par une diminu- 
tion du prix de revient, ou le prix de revient étant 
égal, de réduire le temps de travail de chacun. 



* 



D'autres préoccupations peuvent arrêter un syn- 
dicat sur le point d'innover. La constitution écono- 
mique envisagerait nécessairement la dissolution, 
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dans ceriaius cas, d*uue ou plusieurs associations de 
producteurs. 

Or, si un groupe veut être sûr de pouvoir récu- 
pérer les sommes quMI a consacrées à rétablissement 
d'un procédé nouveau, il faut que son existence soit 
garantie par FEtal, jusqu'à l'expiration de la période 
d'amortissement tout au moins : L'Etat s engag.erait 
donc à ce sujet, et cet engagement constituerait un 
article de la charte de garantie qui réglerait la situa- 
tion respective des groupes vis-à-vis de la société. 
Mais il faut remarquer que la dissolution serait rare* 
ment à craindre pour une section que ses procédés 
ou ses méthodes mettraient à la tête d'une catégorie 
industrielle. 

Un autre cas doit être prévu. Il intéresse les tra- 
vailleurs qui, ayant contribué par leurs cotisations 
au perfectionnement de l'outillage du groupe dont ils 
font partie, sont menacés d'être affectés à un nouveau 
groupe, un décret ayant réduit le nombre de places 
du premier. 

Il faut décider que ces- producteurs auraient néan- 
moins, sur l'association primitive, une créance per- 
sonnelle égale au montant de leurs cotisations. Rien 
n'empêcherait d'ailleurs de stipuler, dans le statut 
demandé par le syndicat à la société, que le nombre 
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dte» travailleurs ne serait pas restreint pendant ua 
certain temps. 

Nous avons dit précédemment que si une industrie 
recevait, à un moment donné, de la part de nombreux 
producteurs, des demandes d'incorporation, l'Etat ne 
devrait pas se baser sur le « fond des salaires » de 
chaque groupe pour répartir les nouveaux venus 
dems rîndustrie considérée : Taugmentation des 
copartageants tendrait à anéantir le bénéfice des 
sections en progrès. 

Mais on pourrait décider que chaque section rece- 
vrait des nouveaux membres dans la proportion du 
nombre de travailleurs qu'elle renferme. 



Le bénéfice réalisé par un groupe — bénéfice égal 
à la différence entre le coût de production de ses 
produits et la moyenne sociale — serait évidemment 
provisoire. Il subirait une diminution chaque fois 
qu^une élévation de la moyenne sociale serait décidée 
par les autorités économiques ; il disparaîtrait entiè- 
rement le jour où toutes les sections s'étant élevées 
à la hauteur dn groupe initiateur, le prix de revient 
social, consacré par la société, serait égal au prix de 
revient du groupe. 

Cette restriction complète très heureusement le 
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système ; de cette manière chaque groupe a un intérêt 
constant à se maintenir à un certain niveau et à lenir 
la tête de l'industrie dont il fait partie, et cependan- 
niille section ne peut prétendre que les quelques avant 
tages provisoires qu'elle tire de sa valeur technique 
lui assure un monopole exclusif et perpétuel. Elle 
peut toujours être atteinte et dépassée. Les garanties 
contractuelles que l'Etat accorde, à certains moments, 
à un groupe ne sont qu'un adjuvant momentané. 
L'émulation économique serait permanente, les grou- 
pes se servant mutuellement et tour à tour de modèle 
et de niveau. 

Il va sans dire qu'un perfectionnement pourrait 
êlre réalisé dans toute une industrie à la fois. Dans 
ce cas, le mouvement viendrait le plus souvent d'en 
haut. Le Parlement économique ou la chambre cor- 
porative feraient alors appel aux réserves obligatoi- 
res des syndicats. Ce renouvellement total de l'ou- 
tillage n'irait généralement pas sans un remanie- 
ment des cadres du travail et une reconstitution 
d'ensemble. 

Si le mouvement était d'abord parti d'un groupe, 
en ce sens que la société déciderait d'élever toute 
l'industrie au niveau de ce groupe, sans compter sur 
l'initiative des syndicats, la section qui aurait pris 
l'avance, et pour qui le perfectionnement serait 
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chose fiiHe, pacagerait naturelfenvMt eoli^ «w 
membres sa rêserre obligatoire devenue sttûs o&fét. 
CTeÉl nn avantage à ajouter à tous ceux qu^ott jreHit 
concevoir au profil des groupes dans le régîtes dfe 
déuenfralisation indtiâtrieUe à Tétudler duquel nott» 
nons sommes attaché. 

« 

Nous avons eu l'occasion de regretter que les 
groupes n'aient pas un intérêt sensible à perfection- 
ner la qualité de leurs produits au delà d^une qua- 
lité moyenne, officiellement déterminée. Nous avons 
même remarqué qu'en présence de l'égalité de rétri- 
bution à laquelle seraient soumis les produits sem- 
blables, les groupes auraient avantage à faire accep- 
ter de l'administration des articles contenant une 
quantité minima de travail. Ils réaliseraient ainsi, 
au détriment de la qualité, un bénéfice supplémen- 
taire. 

Pourrons-nous, cette fois encore, défendre contre 
Tégoïsme ou l'avidité des corporations la cause du 
progrès et de la civilisation ? 

Le vice que nous avons signalé vient de ce que Ta 
production collectiviste est anonyme, en ce sens que 
les produits issus d'un groupe sont nécessairement 
confondus avec les produits semblables émanant des 

Colomb 7 
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autres groupes, de telle sorte qu'ils échappent à la 
censure intéressée des consommateurs. 

Dans la société actuelle, la consommation est sou- 
veraine ; elle décide de la vie ou de la mort des 
entreprises; certe, on ne prétend pas pour cela que 
la production soit parfaite, mais on doit dire^ en tout 
cas, qu'elle exprime approximativement les goûts du 
public. 

C'est à ce public qu'il faut permettre d'exercer, 
dans le collectivisme^ son droit de libre critique, en 
lui donnant les moyens de reconnaître derrière cha- 
que produit les producteurs responsables. 

Cette première partie du problème n'offre aucune 
difficulté. Il suffit d'exiger tout simplement des asso- 
ciations industrielles qu'elles opposent une marque 
à leurs produits ; il sera alors possible aux consom- 
mateurs d'apprécier, d'après les produits, les qualités 
propres de chaque association de producteurs et de 
rester attachés aux « marques » qui leur auront 
donné satisfaction. 

L'administration pourra donc tenir compte des 
desiderata du public et prendre les mesures nécessai- 
res pour augmenter les commandes des groupes dont 
les produits auront reçu des consommateurs l'ac- 
cueil le plus favorable. 
Nous savons qu'il serait presque toujours possible 
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d'augmenter la production à Tintérieur des sections 
et que celles-ci y auraient intérêt. S'il fallait même, 
dans ce but, réunir sous la direction de certains chefs 
de groupe un plus grand nombre de travailleurs, 
ceux-ci seraient empruntés aux groupes dont les 
produits auraient été le moins prisés de la consom- 
mation et seraient, par conséquent, le moins deman- 
dés dans les magasins publics. Ces groupes ver- 
raient naturellement diminuer leurs commandes, en 
attendant peut-être leur complète disparition. 

Nous ne pouvons envisager ici, toutes les mesures 
générales ou particulières, définitives ou provisoires, 
que Tadministration prendra pour étendre ou res- 
treindre les entreprises, de manière à livrer autant 
que possible aux consommateurs des produits de 
leur choix ; mais nous comprenons que, sur ce point 
encore, le collectivisme porte en lui des remèdes à 
ses propres maux. 

Nous reconnaissons que l'esprit de conservation, 
à défaut de tout autre ressort de progrès, incitera 
les groupes à croître pour ne pas tomber, et à ne 
rien négliger de tout ce qui pourra leur attirer notre 
estime, notre confiance... et notre clientèle. 

L'administration, en effet, penchée sur l'opinion 
publique, la consacrera par des mesures qui, à 
l'égard des associations industrielles, constitueront 
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de$ :gaof1icxis. Sous la fïjceasiom des demandes^ dt^ 
au Jbesow, des réclajoialioiis au des suffrages, ies 
a^sâmhlées xui les ^ouseik éeonoiniq.ues, axjaptercuit 
sajQs cesse la producticm à la cxmsommation, jiqa 
a^nlem^nt au ipoiat d^ vue de i'^quUJJbore écoucumi- 
qttp {gui ne se soucie que des quantités) mais «eui^ore 
au jxûial de vue de la qualité au dt la made» 

Lorsque Ja qualité ne pcocéderail pas exjcLisive^ 
ment d'une meilleure utilisation des capitaux xmu des 
matières et exigerait des procédés spéciaux et plufi 
caAteux^ les nouveaux arlicles seraient déclassés et 
soumis à une moyenne sociale parXicuIière. 
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